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A partir de 1996, le Cameroun parle de décentralisation qui consiste à transférer les 

compétences aux plus petites collectivités territoriales à savoir les Communes1. Pour 

                                                           

1 Recueil de textes sur la décentralisation 
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ce faire, l’Etat camerounais met sur pied en 2008 un document stratégique pour la 

croissance et l’emploi (DSCE)2 qui fixe les objectifs à atteindre pour être un pays 

émergent à l’horizon 20353. L’un de ces objectifs consistant à permettre aux 

collectivités territoriales décentralisées de prendre en main leur propre 

Développement. 

C’est dans cette mesure que, le Programme National de Développement participatif 

a été mis sur pied pour améliorer les conditions de vie des populations d’une part et 

apporter une aide technique et financière pour l’élaboration des plans communaux 

de Développement de toutes les Communes du Cameroun d’autres part. 

Ainsi, l’organisme d’appui local ACP-CAM a été recruté pour accompagner la 

Commune de Djoum dans l’élaboration et l’appropriation de son plan communal de 

Développement. Cet organisme a ainsi séjourné dans la Commune de Djoum 

pendant une période de six (06) mois pour procéder à des diagnostics au niveau de 

l’institution communale, de l’espace urbain communal et au niveau des 44 villages 

que comporte la Commune de Djoum. 

La démarche du PNDP qui intègre la participation de toutes les populations et 

couches sociales se décline en sept (07) étapes que sont : la Préparation ; le 

Diagnostic Participatif ; la Planification ; la Mobilisation des ressources ; la 

Programmation ; la Mise en œuvre et le Suivi Evaluation du PCD. 

Dans la phase du diagnostic, les données ont été collectées à travers un certain 

nombre de fiches (fiches de collecte des données de base et de description des 

infrastructures) et d’outils tirés de la méthode accélérée de recherche participative. 

Et, l’analyse de ces données ont permis de décrire la Commune, de recenser les 

atouts et potentialités, d’identifier problèmes et contraintes et d’entrevoir des axes de 

renforcement.  

La Commune de Djoum se veut très riche car l’on recence ici de nombreuses 

richesses naturelles tellesqu’un fort potentiel forestier et minier, de vastes terres 

favorables au Développement de l’agriculture, une faune et flore très diversifiées, un 

potentiel hydrographique, la présence d’infrastructures scolaires et sanitaires … tout 

ceci n’effrite en rien le fait que les populations font face à des problèmes tels : 

- La difficulté d’accès à l’eau potable 
                                                           
2 Document de stratégie pour la croissance et l’emploi (DSCE), 2009 
3 Cameroun vision 2035,  juin 2009 
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- Difficulté à développer une agriculture rentable 

- Difficulté dans le déplacement des biens et personnes 

- Difficulté d’accès aux soins de qualité 

- Perte de la biodiversité 

- Changements climatiques 

Pour résoudre ces problèmes, la Commune de Djoum choisit de mettre l’accent sur : 

 L’amélioration des conditions de vie des populations 

 La fédération de  toutes les énergies  

 La réhabilitation et augmentation des infrastructures  

 Le « boostage » de la production 

 La modernisation de la gestion 

Suite au diagnostic, la planification a consisté à l’élaboration des cadres logiques 

dans 31 secteurs et environ 360 projets, ceci permet d’estimer le montant global du 

PCD à 10 913 540 000 (dix milliard neuf cent treize million cinq cent quarante mille) 

francs CFA. 

Le cadre de dépense à moyen terme (CDMT) qui prend en compte tous les villages, 

l’espace urbain et l’institution communale s’élève à 3 103 514 138 (trois milliard cent 

trois million cinq cent quatorze mille cent trente huit) de francs CFA. 

Le plan d’investissement annuel (PIA) quant à lui s’élève à 1 367 722 058 (un milliard 

trois cent soixante sept million sept cent vingt deux mille cinquante huit) de francs 

CFA. 

Le plan opérationnel en faveur des peuples pygmées de Djoum s’élève à 

176 000 000 (cent soixante seize million) de francs CFA. 

Le plan sommaire de gestion environnementale des projets du CDMT est élaboré 

pour préciser les mesures à prendre avant, pendant et après la réalisation des 

projets pour réduire ou atténuer les impacts potentiels négatifs, et bonifier les 

impacts positifs. A cet effet, il s’élève à 32 500 000 (trente deux million cinq cent 

mille) de francs CFA.  

Et enfin, le plan de communication du PCD s’élève à 40 000 000 (quarante million) 

de francs CFA. 
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1.1. Contexte de justification 

Pour atteindre les objectifs du millénaire pour le Développement, et être un pays 

émergent à l’horizon 2035, l’Etat camerounais par la loi no 2004/017 du 22 juillet 

2004 portant orientation de la décentralisation4, stipule d’impliquer ses populations 

dans le processus de Développement. Ainsi, le Programme National de 

Développement participatif (PNDP) a été mis sur pied en 2004 par l’arrêté N° 

002/PM du 09 janvier 2004 et réorganisé par arrêté N° 229/CAB/PM du Premier 

Ministre le 07 octobre 2009  pour s’assurer du  transfert des compétences aux  plus 

petites collectivités territoriales décentralisées (Communes) et ses mission sont :  

- d’améliorer l’offre en service socioéconomique de base vers les 

communautés ; 

- d’accroitre l’aptitude des Collectivités Territoriales Décentralisées à assumer 

les missions de promotion du Développement local, y compris la planification ; 

- d’apporter un appui à la mise en œuvre des activités de renforcement des 

capacités des Communes et d’autres acteurs locaux.  

Ainsi, il est question pour chaque Commune de se munir de son plan communal de 

Développement (PCD), qui est un document stratégique lui permettant d’analyser la 

situation de son territoire et de ses populations et trouver des axes de renforcement. 

C’est dans cette perspective que l’OAL ACP-CAM a été recruté pour accompagner  

la Commune de Djoum dans l’élaboration et l’appropriation de son  propre processus 

de Développement. Pour ce faire l’OAL a passé six (06) mois au sein de la 

Commune, pour collecter les données nécessaire. Cependant, pour s’assurer d’une 

part que la population participe au processus d’élaboration de son PCD et d’autre 

part de la fiabilité des données recueillies, la démarche utilisée ici est celle de la 

MARP5 (méthode accélérée de la recherche participative) , faites  des observations 

directes, des interviews semi-structurées avec les sectoriels, les corps de métiers, et 

les chefs de quartiers. Ainsi, les résultats attendus sont les suivants : 

 La présentation de la Commune (institution communale, villes et villages) ; 

 La description de l’environnement socioéconomique ; 

 L’identification des problèmes par secteurs ; 

 L’identification des solutions et des axes de renforcement.  

                                                           
4 Loi d’orientation à la décentralisation : loi N°2004/017 du 22 juillet 2004 
5 Manuel du praticien des appuis au processus d’élaboration des PDL et PDC (PNDP) 
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Par la suite, les axes de renforcement et les projets prioritaires ont été validés par le 

conseil municipal.  

1.2. Objectifs du PCD 

1.2.1. Objectif global 

L’objectif global du PCD est de fournir à la Commune une vision de Développement 

construite à l’issue d’un processus participatif. 

1.2.2. Objectifs Spécifiques 

De manière spécifique, le PCD a pour objectif de : 

 Réaliser la monographie de la Commune ; 

 Mener un diagnostic participatif ; 

 Elaborer une planification stratégique ; 

 Présenter les ressources mobilisables par la Commune ; 

 Programmer les investissements ; 

 Elaborer le cadre socio-environnemental sommaire des investissements du 

CDMT ; 

 Mettre en place un dispositif de suivi-évaluation de la mise en œuvre du PCD. 

1.3. Structure du document 

Le présent document est structuré autour de 11 principales parties que sont : 

 Le résumé du PCD ; 

 L’introduction ; 

 L’approche méthodologie ; 

 La présentation sommaire de la Commune ; 

 La synthèse des résultats du DIC ; 

 La planification stratégique ; 

 La Programmation ; 

 Le Mécanisme de suivi-évaluation ; 

 Le plan de communication du PCD ; 

 La conclusion ; 

 La bibliographie. 
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Pour mener à bien le processus d’élaboration du Plan Communal de Développement 

(PCD) de la Commune de Djoum, la méthode utilisée est celle participative c’est-à-

dire en intégrant les populations locales et en utilisant les outils de la MARP 

(méthode accélérée de recherche participative). Pour le bon déroulement de ses 

travaux, et pour toucher à tous les secteurs socioéconomiques, l’équipe de l’OAL se 

veut-elle pluridisciplinaire. 

2.1. Préparation de l’ensemble du processus 

La préparation est une phase très importante dans le processus de planification, car 

elle permet non seulement à l’OAL de se mettre en condition en apprêtant son 

matériel et ses équipes, mais elle permet aussi de prévenir les parties prenantes 

(exécutif communal, chefs locaux, populations, élites) de l’arrivée des équipes dans 

la Commune. 

Elle avait pour objectif de favoriser la participation de toutes les parties prenantes, 

donc les populations, à l’élaboration, du plan communal de Développement. 

2.1.1. Mise en place du dispositif institutionnel 

La préparation du processus a commencé par la mise en place du dispositif 

institutionnel de planification. Un arrêté portant création, attributions, composition et 

fonctionnement du Comité de Pilotage a été signé par le Maire, avec pour principales 

missions : 

 définir les orientations et la stratégie d’élaboration du plan ; 

 veiller au bon déroulement du processus de planification ; 

 s’assurer de la participation effective des populations à toutes les étapes. 

2.1.2. Préparation pédagogique 

La préparation pédagogique a commencé dès le début du processus avec la mise à 

niveau des représentants des OAL qui s’est déroulée du 22 mai au 03 juin 2014 à 

Sangmelima organisée par la cellule Régionale du Sud. Dans cette phase, il est 

question pour les cadres de l’OAL d’harmoniser les techniques et méthodes qui 

devraient être utilisées lors des diagnostics en accord avec les prescriptions de 

l’atelier de formation. Des restitutions ont été faites dans la Commune de Djoum en 

vue d’une part d’imprégner le comité de pilotage et l’exécutif communal sur le 

déroulement des activités, et d’autre part de mettre à niveau les planificateurs 

intervenant dans les différents diagnostics à savoir le DIC, le DEUC, et le DPNV. 



 
17 

2.1.3. Préparation administrative  

Elle a été menée par les cadres du PNDP, CRC-Sud, le Comité de pilotage, avec la 

collaboration de l’OAL ACP-CAM.  

Cette préparation met en relation les représentants de la Commune (maire, 

conseillers municipaux, chefs locaux), le comité de pilotage, l’équipe de l’OAL et les 

cadres du PNDP. Cela s’est fait lors de la séance de lancement qui s’est tenue le 26 

juin 2014 dans la salle de fête de la Commune de Djoum, présidée par le sous-préfet 

de l’arrondissement de Djoum représentant du préfet du Dja et Lobo. Lors de cette 

cérémonie, l’équipe de l’OAL a été présentée avec le Programme des  activités des 

diagnostics à dérouler. 

Des rencontres ont permis de discuter des objectifs du DIC, DEUC, DPNV, d’arrêter 

les dates de réalisation et les personnes concernées, de la méthodologie et de la 

manière de procéder ; de façon précise, d’avoir une compréhension Commune du 

but et de la méthodologie, ainsi que les différents acteurs devant intervenir tout au 

long du processus.  

2.1.4. Préparation dans l’institution communale, dans l’espace urbain 

communal et dans l’espace rural communal 

A la suite du lancement des activités de l’OAL dans la Commune, des descentes ont 

encore été faite pour sensibiliser et  informerles populations sur les activités du 

ProgrammeNational de Développement Participatif, et son importance dans le 

Développement de la Commune.  Ces descentes ont été faites à chaque étape du 

processus à savoir les diagnostics.  

Tout d’abord, dans le diagnostic institutionnel communal, quatre (04) membres de 

l’OAL ont travaillé avec l’exécutif communal, le personnel communal et les 

conseillers municipaux pour collecter les informations relatives au fonctionnement de 

l’institution. Le président du comité de pilotage et l’agent communal de 

Développement ont été désignés comme facilitateurs pour l’obtention de toutes 

autres informations.  

Ensuite, une équipe de huit (08) membres  s’est déployée dans la ville de Djoum. 

Dans chaque quartier et village faisant partie de l’espace urbain, des réunions ont 

été organisées entre les chefs, leurs notables, leurs conseillers, quelques élites, les 

responsables des corps de métier et les cadres de l’OAL ACP-CAM.  Ces rencontres 
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ont permis d’arrêter un calendrier de réalisation des travaux et de présenter le mode 

d’intervention du PNDP. 

2.1.5. Préparation avec les sectoriels 

Des séances de travail ont eu lieu avec les sectoriels en vue d’harmoniser les 

données préalablement recueillies et les projets de cadre logique, préparés sur la 

base des besoins exprimés découlant des résultats du diagnostic participatif. 

2.2. Processus de collecte et d’analyse des données 

Le diagnostic s’est déroulé en trois étapes (DIC, DEUC et DPNV), chacune ayant un 

but précis. 

2.2.1. Processus de collecte des données du DIC 

Il avait pour objectif d’évaluer les forces et faiblesses de l’institution communale au 

niveau de ses différentes composantes : les ressources humaines, les ressources 

financières, la gestion du patrimoine et la gestion des relations. Ce diagnostic s’est 

fait à travers des entretiens formels et informels, l’observation directe, et la recherche 

documentaire.  

Ainsi une équipe de quatre (04) membres de l’OAL s’est attelée pendant quatre (04) 

jours à échanger avec l’exécutif communal, les conseillers municipaux et les 

membres du personnel dans des entretiens formels et informels. Pour ce faire, des 

outils comme les fiches de renseignement et de collectes de données de base, les 

questionnaires, accompagnés des ISS (interviews semi structurées), des outils de la 

MARP, présents dans le manuel du praticien des appuis au processus d’élaboration 

des PCD du PNDP ont été utilisés.  

Par ailleurs, l’observation documentaire a  porté sur des éléments tels que : le 

Budget Prévisionnel et le Compte Administratif sur les trois (03) dernières années, 

les PV des réunions des commissions techniques de la Commune, le journal des 

projets, les rapports divers, les conventions et contrats signés avec des partenaires, 

produits dans les activités de la Commune. En outre, les données ont pu être 

collectées grâce aux fiches techniques de collecte de données de base et sur la gestion 

des ressources humaines, financières, patrimoniales et relationelles. 
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2.2.2. Processus de collecte des données du DEUC 

Le DEUC s’est fait en collaboration avec les populations. A ce niveau, deux (02) 

équipes composées de quatre (04) planificateurs chacune ont parcouru la ville de 

Djoum pour échanger avec les chefs des quartiers, les représentants et 

responsables des corps de métiers et pour décrire les infrastructures ici présentes.  

Parmi les outils utilisés nous pouvons citer :  

 La carte de l’espace urbain : Elle a permis de délimiter l’espace urbain pour 

circonscrire la zone de travail ; 

 La fiche de collecte de données socioéconomiques : Elle a permis de recueillir 

les données de base dans la ville (population, relief, infrastructures, acteurs 

sociaux…) ; 

 La matrice des ressources naturelles : Elle a permis de ressortir l’état des 

ressources naturelles que regorge l’espace urbain ; 

 L’interview semi-structurée (ISS) : Elle a permis de recueillir des données 

qualitatives et quantitatives auprès des personnes physiques ; 

 Guide d’entretien avec les corps de métiers et les couches vulnérables: Ils 

ont permis de faire ressortir un état des lieux des problèmes et besoins des 

différents corps de métier et couches vulnérables de Djoum. 

2.2.3. Processus de collecte des données du DPNV 

Le DPNV a permis de recenser les atouts/potentialités, problèmes/contraintes 

rencontrés dans les communautés. Ici, cinq (05) équipes composées chacune de 

quatres (04) planificateurs se sont déployées dans les quanrante et un (41) villages 

qui forment l’espace rural de la commune de Djoum. A ce niveau, il était question 

pour chaque équipe de séjourner pendant trois (03) jours dans chaque village et de 

dérouler avec les populations un certain nombre d’outil leur permettant de dérouler le 

maximum d’information. Par la suite, des solutions et idées de projets ont été 

identifiées dans chaque communauté en vue d’améliorer les conditions de vie de ses 

populations. Les questions environnementales et des changements climatiques n’ont 

pas été en reste lors de l’élaboration de ces diagnostics. 

Les outils suivants ont été déroulés :  

 La cartographie Participative : Elle a permis de faire ressortir les limites du 

village concerné pour circonscrire la zone de travail ; 
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 Le profil historique : Il a permis de retracer l’histoire des villages et d’en 

ressortir les grands évènements ayant marqué la Commune et qui ont eu 

influence sur l’évolution socioéconomique des villages ; 

 Le profil institutionnel : C’est un outil qui a permis de recenser les 

institutions internes et externes (GIC, ONG, associations…) opérant dans les 

villages ; 

 Le diagramme de Venn : C’est la représentation graphique du profil 

institutionnel, il a permis d’apprécier l’influence des institutions et leur niveau 

d’importance ; 

 Le transect : Il a permis la prospection physique du terroir pour toucher du 

doigt les informations recueillies sur la carte et confirmer les informations 

recueillis lors des ISS ; 

 Les Interviews Semi-Structurées : Elles ont permis de recueillir des 

données qualitatives et quantitatives auprès des villageois ; 

 Matrice des changements climatiques : Elle a permis de mettre en exergue 

l’impact des changements climatiques sur certains secteurs ; 

 Matrice des données relatives à la petite enfance : Elle a permis de 

ressortir et de prendre en compte les problèmes de la petite enfance ; 

 Tableau d’analyse des problèmes : Elle a  permis de ressortir les causes et 

effets liés à un problème et d’en ressortir des solutions qui peuvent être 

endogènes ou exogènes ; 

 La matrice de priorisation par paire : Elle a permis de classer et de 

dégager les huit (08) microprojets prioritaires à réaliser dans chaque village, 

dont cinq (05) sociaux et (03) économiques. 

2.3. Consolidation des données du diagnostic et cartographie 

Après le processus de collecte et d’analyse des données, il s’est agi : 

- d’établir la situation de référence et de consolider les données par secteur 

(grâce au remplissage du fichier Excel consolidation des données) ;  

- de formuler les solutions transversales (cf. fichier Excel état des besoins) ;  
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- de consolider les matrices (ressources naturelles, petite enfance, 

changements climatiques) ;  

- d’élaborer l’esquisse de Plan d’Utilisation et de Gestion Durable des Terres 

(PUGDT) ;  

- de renseigner le Progiciel d’Aide au Développement Participatif (PRO_ADP) ; 

- et d’établir un atlas des cartes thématiques de la Commune.  

Du 17 au 18 décembre 2014, une réunion de validation des données consolidées 

(DIC, DEUC et DPNV) s’est tenue au sein de la Mairie de Djoum, en vue  de 

permettre à l’Exécutif Municipal et et au CoPil, d’apprécier les résultats obtenus et 

d’y apporter éventuellement des modifications et/ou observations.  

La photo ci-dessous présente la restitution du rapport consolidé des diagnostics 

participatifs (DIC, DEUC et DPNV) de Djoum. 

 

Photo 1 : Atelier de restitution du rapport consolidé des diagnostics participatifs 
(DIC, DEUC et DPNV)  
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2.4.  Atelier de planification, de mobilisation des ressources et de programmation 

Il s’est tenu du 06 au 07 janvier 2015 à la salle de délibérations de la Commune de 

Djoum, sous la présidence du représentant du Préfet du Dja et Lobo et l’assistance 

de l’équipe du PNDP, en présence des sectoriels, de l’Exécutif Municipal, du 

Conseillers Municipaux, des élites et des chefs traditionnels.  

L’objectif général de l’atelier de planification  est de permettre à la Commune de 

Djoum d’être doté d’un PCD de qualité ancré sur la vison stratégique du DSCE et qui 

s’appui sur les résultats des diagnostics de terrain traduits en  planification 

stratégique (CDMT) et en  Plan d’Investissement Annuel (PIA). 

De manière spécifique, il s’est agi de : 

- Restituer les rapports de diagnostic par secteur et par village ; 

- Présenter la synthèse des besoins exprimés par les villages et les quartiers du 

périmètre urbain sous forme de projets prioritaires; 

- Restituer, examiner et procéder à la validation des Cadres Logiques par 

secteur; 

- Analyser les problèmes à l’intérieur de chaque secteur ; 

- Identifier les différentes sources de financement probables pouvant être mis à 

contribution en vue du financement des projets relevés dans le PCD ; 

- Élaborer et valider le tableau de planification stratégique (CDMT) ; 

- Planifier les investissements prioritaires pour la première année (PIA) ; 

- Faire une évaluation socio-environnementale stratégique sommaire 

(principaux impacts et mesures) ; 

- Élaborer un projet de Plan de Passation des Marchés (PPM) pour la première 

année (2015); 

- Mettre sur pied le Comité Communal de Suivi-évaluation du PCD. 

 

La photo ci-dessous présente les sectoriels du Dja et Lobo et les conseillers 

municipaux en pleine séance de travail lors de l’atelier de planification, de 

mobilisation des ressources et de programmation des investissements de Djoum. 
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Photo 2 : Atelier de planification, de mobilisation des ressources et de 

programmation 

2.5.  Mise en place du mécanisme de suivi-évaluation participatif 

Au terme de l’atelier de planification, le comité de pilotage, qui a permis de faciliter et 

suivre la réalisation des différents diagnostics, a été remplacé par le Comité de Suivi-

évaluation du PCD.  

A cet effet, la composition et les missions du comité ont été clairement définies par 

l’Exécutif Municipal. Il s’agit notamment de : 

 Permettre une meilleure appropriation du PCD par les bénéficiaires ;  

 S’assurer du suivi des projets à exécuter dans la Commune ;  

 Repérer les dysfonctionnements et apporter des rectifications nécessaires. 
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3.1. Localisation de la Commune de Djoum 

La Commune de Djoum a été créée le 21 Août 1952 par Arrêté N° 537 du 21/ 

08/1952 sous l’appellation de Commune mixte rurale. Elle est située dans la Région 

du Sud du Cameroun dans le Département du Dja et Lobo. Elle est délimitée : 

  Au Nord par l’arrondissement de Bengbis et la Région de l’Est du Cameroun, 

 Au Nord-Ouest par l’arrondissement de Meyomessala, 

  Au Sud par la République Démocratique du Gabon, 

  A l’Est par l’arrondissement de Mintom, 

  A l’Ouest par l’arrondissement de Meyomessi et Oveng. 

La Commune de Djoum est assez vaste, elle s’étend sur 5429,9 km2 et comprend 44 

villages. Ses villages sont linéaires et sont repartis sur trois axes d’où son nom « la 

cité des 03 axes ». Les villages du canton Fang sont sur l’axe d’Oveng, ceux du 

canton Zamane sont sur l’axe de Mintom, et les villages du canton Bulu se trouvent 

sur l’axe de Meyomessi6.  

Tableau 1 : Liste des villages et campements de la Commune de Djoum 

 

                                                           
6 Diagnostic de l’Espace Urbain Communal de Djoum 2014 

N° CANTON VILLAGES CAMPEMENTS 

1  

BULU 

Nkolafendek  

2  Melen Boulou Melen Boulou 

3  Nyabibete Nyabibete 

4  Nko  

5  Mveng Mveng 

6  Miatta Miatta 

7  Djouze Djouze 

8  Aboélon  

9  Endengue  

10  Akombinyeng  

11  Djoum Village Djoum Village 

12  

FANG CENTRE 

Nkolényeng Nkolényeng 

13  Okpweng Okpweng 

14  Elon  

15  Kobi  

16  Yen Yen (2) 

17  Meban II Meban II (2) 

18  Meban I Meban I (2) 

19  Alat Mekaé Alat Mekaé 

20  Bindoumba Bindoumba 
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21  Essong  

22  Mfem Mfem 

23  Ayéné  

24  Doum  

25  Djop  

26  Akontangan  

27  Minko’o Minko’o 

28  Nkan Nkan 

29  

ZAMANE 

Mbouma  

30  Mbomela  

31  Alop  

32  Melen zaman  

33  Akonétyé Akonétyé 

34  Minko’omesseng Minko’omesseng 

35  Meyos III  

36  Avebe  

37  Avobengono  

38  Amvam Amvam 

39  Ottong Mbong Ottong Mbong 

40  Efoulan  

41  Mendoung  

42  Meyos Obam Meyos Obam 

43  Elleng  

44  Akak Akak 

45  Akom zaman  
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Carte 1 : Localisation de la Commune de Djoum
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3.2. Description du milieu biophysique 

3.2.1. Climat 

Le climat de la localité de Djoum appartient à celui du domaine équatorial de type  

Guinéen. C’est un climat à quatre saisons du plateau sud camerounais. Sa 

température moyenne est de 25°C avec une amplitude de 2 à 3°C. L’humidité 

relative moyenne annuelle est de 81% et les précipitations oscillent entre 1 500 et 3 

000 mm/an. Il pleut donc toute l’année avec deux maxima, l’un en octobre (grande 

saison des pluies) et l’autre en mars-avril (petite saison des pluies). Les maxima de 

sècheresse se situent en décembre janvier (grande saison sèche) et en juillet-août 

(petite saison sèche).  

3.2.2. Sols 

La Commune de Djoum est caractérisée par des sols en majorité ferralitiques, 

latéritiques et argilo-sableux et quelques fois hydro morphes dans les zones 

marécageuses. Ces sols sont favorables à l’agriculture et au Développement de la 

végétation. Ici, les changements climatiques se font ressentir (fortes pluies, lessivage 

des sols, sècheresse prolongée) ce qui dégrade les sols. 

3.2.3. Relief 

Le relief de l’arrondissement de Djoum est assez diversifié. Sa topographie présente 

des zones de plaines, des vallées et collines. Il s’agit en général d’un relief de 

plateau, plat  faiblement ondulé, dont l’altitude moyenne varie entre 520 m et 680 m. 

Les quelques collines observées ont une altitude inférieure à 1 000 m. 

3.2.4. Hydrographie 

La zone d’étude (Commune de Djoum) s’étend sur deux bassins hydrographiques : 

celui de la Dja au Nord et surtout celui d’Ayina au Sud. Les cours d’eau sont répartis 

aussi en fonction de cette distribution. Ceux qui sont au nord sont des affluents de la 

Dja et ceux au Sud de cette forêt sont des affluents d’Ayina. On rencontre 

principalement comme affluents de la Dja les cours d’eau Ngoundou, Ntotok et 

Abiete. Les autres affluents de Miete qui se jette dans Ayina au sud sont : Lazibi, 

Leidjo, Ndameben, Otong Bissa, Nkoulouvena.  
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3.2.5. Flore et faune 

 Flore  

Djoum est une Commune essentiellement forestière, ce qui fait qu’elle regorge un 

fort potentiel floral. On retrouve la forêt vierge, les forêts secondaires et tertiaires 

composées de produits forestiers ligneux, les produits forestiers non ligneux et les 

essences médicinales. Comme unité forestière, nous pouvons noter la présence de 

forêts : 01 communale, 07 communautaires, 01 ZIC, 07 UFA, 05 ventes de coupes. 

L’on retrouve également les cacaoyères, les palmerais, les champs pour  produits 

vivriers et  les jachères. Les PFNL sont très commercialisés dans cette zone. Les 

PFL et les PFNL sont répertoriés dans le tableau suivant : 

Tableau 2 : Esquisse des Produits Forestiers Ligneux de Djoum 

No 
Noms usuels Noms scientifiques 

1 Moabi Baillonnella toxisperma 

2 Padouk Pterocarpus soyauxii 

3 Movingui Distemonanthus benthamianus 

4 Tali Erythrophleum suaveolens 

5 Sapelli Entandrophragma cylindicum 

6 Sipo Entandrophragma utile 

7 Bibolo Lovoa trichilioides 

8 Iroko Milicia excelsa 

9 Kossipo Entandrophragma candolei 

10 Okan Cilicodiscus gabonensis 

11 Ilomba Pycnanthus angolensis 

12 Fraké Terminalia superba 

13 Bilinga Nauclea diderrichii 

Tableau 3 : Esquisse des Produits Forestiers Non Ligneux de Djoum 

No 
Appelation Nom scientifique 

1 Ando’o Irvingia gabonensis 

2 Njangsang Ricinodendron heudelotii 

3 Okok Gnetum africanum 

4 Onié Garcinia cola 

5 Kola Cola nictida 

6 Piment sauvage  
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 Faune 

Du fait de la présence de la forêt, la faune des villages de Djoum est très diversifiée, 

on retrouve les animaux de différentes classes. Malgré les lois sur la protection des 

certaines espèces et les interdictions y afférentes, le braconnage reste un sérieux 

problème à Djoum. La chasse illégale est ici la principale cause de la perte de 

certaines espèces protégées et en voie de disparition. On peut noter la présence du 

poste forestier mais dont  l’action est faible et réduite du fait de l’insuffisance du 

personnel et du matériel roulant. 

Les espèces qu’on peut y rencontrer sont les suivantes : 

Tableau 4 : Esquisse d’espèces fauniques de Djoum 

No Appellation Nom scientifique 

1 Singes Cercopithecus 

2 Céphalophes Cephalophus 

3 Pangolins géant Manis gigantea 

4 Potamochère Potamochoerus porcus 

5 Hylochère Hylochoerus meinertzhageni 

6 Athérure Atherus africanus 

7 Aulacode Thryonomis swinderianus 

8 Tortue Emys orbicularis 

9 Python Phyton molurus bivillatus 

10 Vipère Bitis gabonensis 

11 Eléphant Loxodonta africana cyclotis 

12 Gorille Gorilla gorilla 

13 Chimpanzé Pan troglodytes 
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3.2.6. Matrice des ressources naturelles 

La commune de Djoum est une commune riche en ressources naturelles surtout les ressources liées à la végétation. Le tableau ci-

après nous donne une idée des ressources présentes au sein de la commune. 

Tableau 5 : Matrice diagnoctic des ressources naturelles de Djoum 

Espace 
Villages 

concernés 

Potentialités/ 

atouts 

Contraintes/ 

Problèmes 

Utilisation/mode 

de gestion 

actuelle 

Technologies 

utilisées 

Affectation/utilisation 

souhaitable 

Actions à 

entreprendre 

Zones de 

culture 

Tous les 

villages 

-Plusieurs 

dizaines 

d’hectares,  

Déboisement   

Fertilité des 

sols réduite 

Population 

chercheurs, GIC 

et associations 

Abattage des 

arbres,  

labourage à la 

main, 

Culture vivrière et de 

rente (tubercules, 

céréales, cacao) 

Reboisement, 

fourniture en intrants 

agricoles, formation 

des agriculteurs 

Marécages 

Aux 

abords 

des cours 

d’eau 

Moyen  

Faible 

aménagement 

des voies 

d’accès 

Baisse de la 

production 

agricole 

Pratique de 

l’agriculture  

Culture 

maraichère 

(tomate, gombo, 

piment, …) 

Labourage à 

la main, 

Agriculture 

artisanale, 

Polyculture 

Culture des plantes 

maraîchères, 

 

Formation des 

populations aux 

cultures 

maraîchères, 

facilitation de l’accès 

aux intrants, 

Equipement des 

exploitants  

Mines 

(latérites, 

sables, 

gravier, or, 

fer, etc.) 

Présent 

dans 

presque 

tous les 

villages 

Superficie 

importante 

Enclavement, 

manque de 

matériel 

adéquat, 

faible 

demande, 

faible  

prospection 

Population, 

entreprises de 

BTP pour 

travaux 

d’entretien 

d’infrastructures 

routières 

Entreprises : 

engin de 

Travaux 

publics 

Population 

exploitation 

manuelle 

artisanale 

Exploitation 

industrielle du sable, 

des latérites et 

certains rochers ; 

Entretien, 

réhabilitation  et 

aménagement des 

routes et pistes  

Organiser le secteur 

minier pour meilleur 

rendement au 

niveau local, 

Envisager une 

exploitation 

industrielle des 

latérites et rochers 

pour les travaux 

publics 
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Espace 
Villages 

concernés 

Potentialités/ 

atouts 

Contraintes/ 

Problèmes 

Utilisation/mode 

de gestion 

actuelle 

Technologies 

utilisées 

Affectation/utilisation 

souhaitable 

Actions à 

entreprendre 

Forêt 
Tous les 

villages 

Très 

important 

Abattage 

anarchique 

des arbres, 

Braconnage, 

Insuffisance 

de 

reboisement 

Cacaoyère 

UFA, ZIC, 

Mairie, 

Communauté, 

Sociétés 

forestières  

 Utilisation des 

tronçonneuses 

Camions 

grumiers … 

Puits de Carbonne  

Reboisement 

Sensibilisation sur la 

gestion des forêts 

Cours 

d’eau 

Tous les 

villages ; 

le canton 

Zamane 

et Bulu 

pour la 

Dja et le 

canton 

Fang pour 

Ayina 

Important 

Tarissement 

saisonnier, 

Maladies 

hydriques, 

Très faible 

aménagement 

des cours 

d’eau 

-Populations : 

petite pêche, 

bain, lessive, 

vaisselle, 

boisson, 

extraction de 

sable 

Matériels 

rudimenaires 

Potabilisation / 

Aménagement des 

cours d’eau 

-Sensibiliser sur les 

techniques de 

traitement de l’eau 

et sur les techniques 

d’aménagement des 

cours d’eau 
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Carte 2 : Exploitation des ressources naturelles de Djoum 
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3.3. Milieu humain 

3.3.1. Historique 

Plusieurs migrations ont caractérisé la vie de populations de cette localité avant la 

colonisation. Les Fangs Baka seraient venus du Gabon et de la Guinée équatoriale 

fuyant la traite négrière, l’esclavage, les guerres tribales et se sont retrouvés autour 

de la ville coloniale allemande de Djoum qui se trouvait alors au rocher Akoafem. 

Cette ville coloniale a aussi drainé les populations Kaka et Baya de l’Est Cameroun. 

Les Kaka seraient venus de la rive droite de la rivière Boumba, à la recherche de 

meilleures conditions de vie, et des facilités pour écouler leurs produits. 

Les Baka se seraient installés dans la zone à la recherche des espaces riches en 

ressources naturelles pour mener leurs diverses activités de chasses, de pêche et de 

cueillette. 

Les peuples pygmées se sédentarisent progressivement tout en restant fortement 

dépendants des produits de la forêt. Poussés par l’action de partenaires au 

Développement, ils s’organisent pour essayer de tirer les bénéfices de leurs activités 

autrefois considérées de subsistance comme la collecte des PFNL et la chasse. Il a 

été observé qu’ils pratiquent déjà, bien qu’à une échelle très réduite, l’agriculture de 

rente (cacaoyères). En plus de cela, ils sont aussi plus utilisés comme main d’œuvre 

dans l’entretien des plantations des bantous. Ils vivent aussi de la pêche et des 

cultures vivrières mais de type moins commercial. 

Les Zamanes seraient venus de Zoétélé où l’on trouve encore des racines de cette 

tribu qui se serait désolidarisée du reste du groupe à la suite des guerres tribales de 

l’époque précoloniale et s’étaient installés autour d’Akoafem. 

La ville de Djoum a été ensuite transférée sur une initiative des forces alliées du 

rocher Akoafem à l’emplacement actuel en 1922. Tous les autres villages ont suivi ce 

déplacement et se sont installés par affinité le long des routes en dehors de certains 

qui étaient surplace comme Yen, Ekom ou Djoum village, Endengue et Evebe. La 

Commune de Djoum fut créée par arrêté No 537 du 21 Août 1952 de Monsieur le 

Gouverneur, Haut-Commissaire de la République Française au Cameroun, Officier 

de la Légion d’Honneur. 

Les noms des villages traduisent des faits vécus par la communauté. Ainsi, le village 

Essong traduit l’abondance des cannes à sucre trouvées sur le site d’implantation, 
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Mebane les huttes dans lesquelles vivaient les populations, Alat union des groupes 

ethniques différents, Ayené village vigile à cause de sa position sur le sommet d’une 

colline, Akontangane la borne du blanc, Mfem ce clan qui était détesté de tous, etc.  

3.3.2. Population 

Selon les derniers comptes administratifs de la Commune de Djoum, la population 

est estimée à environ 26 000. Cependant, il ressort de la collecte et de la 

consolidation des données issues des différents diagnostics (DIC, DEUC et DPNV) 

que cette population s’élève aujourd’hui à 27 696, dont environ 21 823 en zone 

rurale et 5 873 en zone urbaine. Les populations par village, tranche d’âge et sexe 

sont estimées dans le tableau ci-dessous. Et l’observation faite est que la population 

est majoritairement jeune. 
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Tableau 6 : Repartition de la population de la Commune de Djoum 

N° Village/quartier 

Ensemble de la population Groupe spécifique 

Hommes Femmes Total Pygmées  
Nourissons 
(0-35 mois)  

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois)  

Population 
d'âge 

préscolaire 
(4-5 ans)  

Population 
d'âge 

scolaire (6-
14 ans)  

Adolescents 
(12-19 ans) 

Population 
des jeunes 
(15-34 ans)  

  Espace urbain 2819 3054 5873 300 628 993 370 1374 1087 2038 

1. Minko’o 916 934 1850 350 198 270 117 433 342 555 

2. Nkolafendek 725 740 1465 0 157 200 92 343 271 508 

3. Melen Bulu 406 415 821 200 88 155 52 192 152 285 

4. Nyabibete 300 450 750 250 80 127 47 175 139 260 

5. Nko 51 52 103 0 11 32 6 24 19 36 

6. Mveng 1627 1659 3286 310 352 96 207 769 608 1140 

7. Miatta 635 647 1282 250 137 128 81 300 237 445 

8. Djouze 191 195 386 50 41 114 24 90 71 134 

9. Aboélon 119 121 240 0 26 38 15 56 44 83 

10. Endengue 327 334 661 0 73 116 42 155 122 229 

11. Akombinyeng 50 51 101 0 11 27 6 24 19 35 

12. Nkolényeng 257 262 519 30 56 88 33 121 96 180 

13. Okpweng 230 270 500 40 53 85 32 117 92 173 

14. Kobi 5 5 10 0 1 1 1 0 0 3 

15. Yen 396 404 800 150 86 135 50 187 148 278 

16. Meban II 226 300 526 50 56 89 33 123 97 183 

17. Meban I 396 404 800 100 86 135 50 187 148 278 

18. Alat Mekaé 370 247 617 50 66 104 39 144 114 214 

19. Bindoumba 375 160 535 100 57 90 34 125 99 186 

20. Essong ‘426 534 560 0 107 169 63 234 185 347 

21. Mfem 346 354 700 300 75 118 44 164 129 243 

22. Ayéné 74 76 150 0 16 25 9 35 28 50 
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N° Village/quartier 

Ensemble de la population Groupe spécifique 

Hommes Femmes Total Pygmées  
Nourissons 
(0-35 mois)  

Population 
cible du 

PEV (0-59 
mois)  

Population 
d'âge 

préscolaire 
(4-5 ans)  

Population 
d'âge 

scolaire (6-
14 ans)  

Adolescents 
(12-19 ans) 

Population 
des jeunes 
(15-34 ans)  

23. Doum 120 130 250 0 27 42 16 58 46 87 

24. Djop 312 318 630 0 67 106 40 147 117 219 

25. Akontangane 60 40 100 0 11 17 6 23 18 35 

26. Mbouma 137 139 276 0 30 47 17 65 51 96 

27. Mbomela 81 83 164 0 18 28 10 38 30 57 

28. Alop 250 380 630 0 67 106 40 147 117 219 

29. Melen Zamane 137 139 276 0 30 47 17 65 51 96 

30. Akonétyé 120 180 300 65 33 51 19 70 55 106 

31. Minko’omesseng 60 61 121 20 13 20 8 28 22 42 

32. Meyos III 122 125 247 0 26 73 16 58 46 86 

33. Avebe 187 191 378 0 40 78 24 88 70 131 

34. Avobengono 132 135 267 0 29 63 17 62 49 93 

35. Ottong Mbong 50 75 125 0 13 21 8 29 23 43 

36. Amvam 53 55 108 0 12 15 7 25 20 30 

37. Efoulan 64 66 130 0 14 18 8 30 24 38 

38. Mendoung 149 153 302 0 32 50 19 71 56 104 

39. Meyos Obam 92 93 185 45 19 31 12 43 34 64 

40. Elleng 65 67 132 0 14 22 8 31 24 45 

41. Akak 49 51 100 23 11 17 6 23 18 30 

  
TOTAL 13 481 14 215 27 696 2 683 2 967 4 187 1 745 6 473 5 118 9 504 
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3.3.3. Ethnies 

L'arrondissement de Djoum est subdivisé en trois cantons (Zamane, Bulu et Fang) 

répartis sur 44 villages.  Les ethnies qui composent les villages de Djoum sont les 

Fangs sur l’axe routier reliant la ville de Djoum à celle d’Oveng, les Zamanes (sur 

l’axe routier Djoum-Mintom et les Bulu sur l’axe Djoum-Meyomessi. Ces ethnies sont 

réparties en trois cantons dont les chefs-lieux se trouvent à Mfem pour les Fangs, à 

Meyos Obam pour les Zamane et à Mveng pour les Bulu. A côté de ces ethnies 

dominantes, on retrouve aussi les minorités Baka et Kaka. Dans le village d’Essong, 

on rencontre aussi les Bamilékés, les anglophones de Bamenda et les Haoussa. Les 

villages mixtes sont plus fréquents, en général composés de 2 ou 3 ethnies. Les 

villages Efoulan, Mendoung et Eleng sont exclusivement Zamane. 

3.3.4. Religions 

Sur l’axe Fang, on retrouve les Catholiques, Protestants, Témoins de Jéhovah  et sur 

l’axe Zamane, les Protestants et les Catholiques. A ces religions, s’ajoutent l’islam et 

les églises dites reveillées au niveau de Djoum. 

 Les populations Baka sont polythéistes.Ils croient à la fois en un Dieu suprême et 

aussi en plusieurs divinités.  

3.3.5. Principales activités économiques 

Les activités économiques sont représentées en majorité par l’agriculture et 

l’exploitation forestière, l’exploitation minière, le commerce. Les autres activités sont 

pratiquées de manière artisanale c’est-à-dire à faible échelle, nous pouvons citer des 

domaines comme l’élevage, la pêche et l’artisanat. 

3.4. Principaux services de la Commune 

Une multitude de services est présente dans la commune de Djoum. Le tableau ci-

après présente les services existants par secteur. 

Tableau 7 : Services existants dans la Commune de Djoum 

Secteurs Services Statut 

Agriculture 

DA ADER Public 

Poste agricole Public 

GIC Privé 

APIFED Privé 

Elevage, Pêche et DA EPIA Public 
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Secteurs Services Statut 

Industrie Animale 

Santé Publique 

01 Hopital de district Public 

09 CSI Public 

01 clinique Privé 

Travaux publics Sté MNO Vervat Privé 

Education de base 

Inspection d’Arrondissement de 

l’Education de Base 
Public 

Ecoles primaires Public et privé 

Ecoles maternelles Public et privé 

Affaires sociales 
Centre social Public 

ADEBAKA Privé 

Eau et énergies 
ENEO Privé 

2 stations services Privé 

Enseignements 

secondaires 

Lycée Public 

CETIC Public 

CES Public 

Emploi et formation 

professionnelle 
SAR/SM Public 

Tourisme 

Auberges Privé 

Restaurants Privé 

OCT public 

Forêt et faune 

Poste forestier Public 

SFID Privé 

SOCAMBA Privé 

CUF Privé 

FIPCAM Privé 

SIBM Privé 

SIBOIS Privé 

JEAB Privé 

HEVEA SUD Publique 

Avenir Privé 

Environnement et 

protection de la nature 
IPRAPAF Privé 

Commerce 
Marché Public 

Petit commerce Privé 

Petites et moyennes 

entreprises, économie 

sociale et artisanat 

EXPRESS UNION Privé 

Industrie, mines et 

Développement 

AUCAM Privé 

CAMINEX Privé 
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Secteurs Services Statut 

technologique 

Transports Agence de transport Privé 

Postes et 

télécommunications 
CAMTEL Public 

Administration 

territoriale, 

décentralisation, 

sécurité, maintien de 

l’ordre 

Sous-préfecture Public 

Hôtel de ville Public 

Commissariat spécial Public 

Poste de gendarmerie Public 

3.5. Principales potentialités et ressources de la Commune 

En plus des services cités plus haut, la Commune dispose de nombreuses 

ressources et potentialités à savoir : 

Tableau 8 : Synthèse des principales potentialités et ressources de Djoum 

Secteurs Potentialités Ressources 

Agriculture 

Dynamisme des femmes 

Transformation locale du 

manioc 

Diversité des cultures 

Existence de postes agricoles 

Disponibilité de l’eau 

Distribution des ressources par 

les sociétés forestières 

Climat et Relief favorables 

Existence de plusieurs 

GIC 

 Disponibilité des terres 

cultivables 

 fertilité des sols 

 formation des agriculteurs 

par APIFED 

Elevage, Pêche et 

Industrie Animale 

 Existence de  fermes 

 Elevage diversifié 

 Diversité des espèces de 

poissons  

 Présence d’une délégation du 

MINEPIA 

 Existence de plusieurs 

zones marécageuses 

favorables à la pisciculture 

 Existence de terres 

favorable à l’élevage 

Arts et Culture 

 Existence de danses 

traditionnelles,  de nombreux 

groupes de danses et rites  

 Existence de foyers 

communautaire 

 Organisation quelques festivals 

culturels 

 Présence d’artistes 

 Présence d’instrumentaliste 

 Présence d’une culture 

locale (langue, habitudes 

alimentaires, danse, rites) 

 Présence de patriarche et 

de chef locaux 

 Existence de met 

traditionnel 
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Secteurs Potentialités Ressources 

Promotion de  la  

Femme  et de la 

Famille 

 Existence de quelques 

associations féminines  

 Existence de plusieurs  corps 

de métiers  chez les femmes  

 Forte contribution de la femme 

à l’économie locale 

 Présence d’une population 

féminine dynamique 

 Présence de mariages 

légalisés 

Affaires Sociales 

 Existence de  la solidarité 

familiale 

 Prise en charge familiale des 

personnes vulnérables 

 Présence d’associations 

d’handicapés 

 Présence d’un chef de 

centre social 

 Présence de structures 

d’appui aux couches 

vulnérables 

Emploi et Formation 

Professionnelle 

 Existence de plusieurs 

techniciens qualifiés 

 Présence d’une population 

jeune 

 Présence de sociétés 

forestières et minières 

 Existence de quelques 

SAR/SM 

 Existence d’opportunité 

d’emploi 

Travail et Sécurité 

Sociale 

 Présence de fonctionnaires et 

de travailleurs affiliés  

 Existence de corps de 

métiers  

Tourisme et Loisirs 

 Existence des sites 

archéologiques 

 Existence d’une chaine de 

montagne 

 Existence de quelques 

auberges et hôtels 

 Existence d’une culture locale 

 Présence de grottes  

 Présence de sites 

historiques  

 Présence de massifs 

rocheux 

 Présence de ZIC et de 

forêt 

 Présence de pygmées  

 Présence d’espèce 

faunique et florale 

Forêts et faune 

 Existence de PFNL 

 Existence de forêts 

(communale, communautaire, 

ZIC, UFA) 

 Existence de reboisement  

 Existence de nombreuses 

espèces d’arbres et 

d’animaux sauvages 

 Présence d’exploitants 

forestiers 

 Présence de poste 

forestier 

Environnement, 

Protection de la 

nature et 

Développement 

Durable 

 Transformation des déchets 

ménagers en compost 

 Existence de quelques latrines  

 Faible pratique de l’agriculture 

sur brulis 

 Présence forêts  

 Présence d’espace pour 

les fosses et puisards  

 Présence d’ONG œuvrant 

pour l’environnement 
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Secteurs Potentialités Ressources 

Habitat et 

Développement 

Urbain  

 Existence de système 

d’assainissement  

 Existence de nombreuses 

habitations modernes 

 Existence de quelques latrines 

ventilées 

 Présence des carrières de 

sable, gravier et latérite 

 Présence de bois 

Domaine et affaires 

foncières 

 Existence de quelques titres 

fonciers 

 Règlement à l’amiable de 

quelques litiges fonciers par les 

chefs et leurs notables 

 Vaste étendue de terre 

disponible 

 Présence de terres pour 

des projets d’utilité 

publique 

Recherche 

Scientifique et 

Innovation 

 Soins à base des plantes 

traditionnelles 

 Existence d’activités de 

recherche agricole 

 Utilisation de semences 

améliorées 

 Existence des plantes 

médicinales 

 Assistance de structures 

de recherche 

 Présence de semences 

améliorées 

 Présence de 

tradipracticien  

Jeunesse 

 Existence de quelques 

associations jeunes  

 Scolarisation des jeunes  

 Forte implication des jeunes 

dans les AGR 

 Participation des jeunes aux 

actions de Développement 

 Présence d’une forte 

population de jeunes 

 Jeunesse active et 

dynamique 

Sport et Education 

Physique 

 Existence de quelques stades 

de football 

 Existence de quelques équipes 

de football 

 Organisation/participation à des 

championnats de vacance 

 Présence de plusieurs 

terrains de jeux 

 Présence de terrains pour 

les infrastructures 

sportives 

Petites et Moyennes 

Entreprise, 

Economie Sociale 

et Artisanat 

 Existence de matières 

premières 

 Présence de quelques artisans 

 Présence d’unités de 

transformation de cacao, d’huile 

de palme, manioc… 

 Présence de la main 

d’œuvre 

 Présence de carrières 

Mines, Industrie et 

Développement de 

Technologie 

 Existence ressources minières 

 Forte production agricole 

 Présence de la latérite, 

sable et gravier 

 Présence d’exploitants 

miniers 

Transport 

 Existence de quelques moyens 

de transport 

 Forte mobilité des populations 

 Présence des tronçons de 

routes dont certains 

bitumés 
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Secteurs Potentialités Ressources 

 Route en chantier  Présence de la Nationale 

no9 

Communication 

 Existence des montagnes 

favorables à l’installation des 

antennes 

 Existence de chaînes de radio 

 Couverture parcellaire du signal 

CRTV 

 Hautes altitudes 

 Présence d’une radio 

locale 

Poste et 

Télécommunication 

 Existence des réseaux MTN, 

Orange, Camtel 

 Installation des pilonnes 

de NEXTTEL 

Administration 

Territoriale, 

Décentralisation et 

maintien de l’ordre 

 Existence d’une Brigade de 

gendarmerie  

 Existence de centre d’état civil 

 Existence de chefferie de 

3e , 2e  et 1er degré 

 Existence de comité de 

vigilance 

 Présence du CIFANG 

Enseignement 

Supérieur 

 Volonté certaine des jeunes à 

continuer dans les 

établissements supérieurs 

 Nombre important de bacheliers 

 Présence de jeunes 

bacheliers 
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DIAGNOSTIC 
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4.1. Synthèse du DIC 

La Commune de DJOUM fonctionne suivant l’organigramme type prescrit par le 

MINATD propre à toutes les Communes du Cameroun. Ainsi la Commune en tant 

que collectivité territoriale décentralisée jouit d’une autonomie suite au processus  du 

transfert des compétences dans le cadre de la décentralisation. L’institution 

communale dans ce processus compte donc sur la volonté et le dynamisme  des 

acteurs en présence  et des forces vives de la Commune pour atteindre ses objectifs.  

4.1.1. Gestion des ressources humaines 

Le tableau ci-après ressort les forces et faiblesses des ressources humaines de 

l’institution communale de Djoum. 

Tableau 9 : Forces et faiblesses des ressources humaines de Djoum 

Forces Faiblesses 

• Bonne communication interne et 

interpersonnelle 

• Formations qualifiées du SG et du 

RM dans la gestion du personnel. 

• Formation sporadique offerte par 

le receveur municipal à ses 

assistants 

• Le sens d’accueil et d’hospitalité 

du personnel 

• -Évaluation du personnel 

• -Collaboration inter ethnique 

• -Services informatisés 

• Le conseil municipal est 

représentatif des diverses ethnies 

qu’on retrouve 

• Le niveau de formation du conseil 

municipal est jugé important 

• Maitrise approximative des enjeux 

de la décentralisation  

• Participation effective des 

Conseillers Municipaux à la 

gestion communale à travers des 

commissions techniques et les 

 

• Manque de formation des conseillers municipaux 

• Niveau scolaire bas du personnel 

• Respect approximatif des textes municipaux 

• Manque de planification du travail à travers un 

cahier de charge du personnel 

• Faible représentativité des femmes au conseil 

municipal (23,07%) 

• Tenue irrégulière du conseil municipal (deux 

sessions seulement  par an) 

• Instabilité/absentéisme de certains agents 

• Non-respect des tâches attribuées dans 

l’organigramme formel 

• Insuffisances dans la mise en œuvre de 

l’organigramme 

• Manque de planification du travail à travers un 

cahier de charge  formel du personnel 

• Absence d’un règlement intérieur 

• Non organisation des réunions du personnel 

• Insuffisance qualitative de personnel  

• Non maitrise des missions de la Commune par 

certains agents communaux 
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Forces Faiblesses 

consultations participatives 

• Forte qualification du magistrat 

municipal  

• Intégration des adjoints dans la 

gestion communale 

• Présence de femmes dans le 

conseil municipal 

• Recrutement effectif de deux 

cadres communaux (de 

Développement et financier) 

qualifiés 

• Disponibilité du personnel à 

former les nouveaux venus 

• Certains personnels sont dévoués 

et disponibles 

• Manque de formation professionnelle et de 

recyclage du personnel 

• Manque d’appui pour les formations 

• Insuffisance/absence du matériel de travail 

(matériel informatique, de bureau, roulant…)  

• Absence de critère formel d’évaluation du travail 

du personnel 

• Informatisation insuffisante des services 

• Désinvolture de certains personnels 

• Non systématisation des cotisations à la CNPS 

4.1.2. Gestion des ressources financières 

Le tableau ci-après ressort les forces et faiblesses dans la gestion des ressources 

financières de l’institution communale de Djoum. 

Tableau 10 : forces et faiblesses des ressources financières 

Forces Faiblesses 

• Présence de presque tous les documents comptables 

• Accroissement des recettes propres 

• Receveur Municipal compétent 

• Caractère participatif du processus d’élaboration du 

Budget 

• Désignation et affectation des agents de recouvrement 

• Production effective des états de trésorerie 

• Gestion informatisée de la comptabilité 

• Sécurisation des fonds communaux dans des comptes 

bancaires  

 Non fixation des plafonds à 
atteindre par les percepteurs 

• Évasion fiscale au niveau des 

agents de recouvrement 

• Insuffisance de moyens de 

recouvrement 

• Faible participation du CM dans la 

mobilisation des fonds pour la 

réalisation des projets municipaux 

• Faible mobilisation des ressources 

fiscales 
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4.1.3. Gestion du patrimoine 

Le sommier des bâtiments de l’exercice 2014 de la Commune comporte 31 

bâtiments, 02 hangars, 02 salles de classe, 01 puits. Ces deniers, alloués à 

différents usages sont repartis dans tout l’espace communal. Il s’agit des salles de 

classe, boutiques, toilettes publiques, bureaux. La mairie dispose aussi d’un hôtel de 

ville en construction. On y trouve aussi des hangars, une morgue, une salle pour les 

levées des corps tous en matériaux définitifs et fonctionnels.  Au-delà du patrimoine 

sus-cité, la Commune dispose d’un matériel roulant composé d’un camion benne 

immatriculé LT1987L fonctionnel acquis en 1999, d’un camion benne de 20 tonnes 

nouvellement acquis immatriculé CE 150 GU, de 04 motocyclettes et 01 tricycle. Il 

convient aussi de noter que la Commune dispose d’une forêt communale de 15 270 

ha. 

Le tableau ci-après ressort les forces et faiblesses dans la gestion du patrimoine de 

la Commune de Djoum. 

Tableau 11 : Forces et faiblesses dans la gestion du patrimoine de Djoum 

Forces Faiblesses 

• Existence d’un sommier (2014) 

• Existence d’un comptable-matière 

et des agents d’entretien du 

patrimoine communal 

• Entretien régulier du patrimoine 

communal 

 

• Insuffisance du matériel de bureau 

• Absence d’un système de gestion formel du matériel 

roulant  

• Non mise à jour des lotissements communaux 

• Sommier obsolète et non chiffré 

• Inexistence d’un système d’archivage  

• Non application des directives du tableau de bord de la 

gestion du patrimoine 

• Manque de formation du comptable matière 

4.1.4. Gestion des relations 

La Commune entretient des relations avec des partenaires de tous les horizons dans 

les domaines ci–après : technique, financier, culturel et social. Ceux-ci sont situés 

tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, les plus en vue sont : PNDP, CVUC, FEICOM, 

services techniques déconcentrés de l’Etat, chefferies traditionnelles, GIZ, 

congrégations religieuses, GIC, secteur privé, ONG. On doit noter qu’avec tous ces 

partenaires les relations se passent plutôt très bien. 
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A l’intérieur comme à l’extérieur on note : 

- Relation entre la Commune et la tutelle (Préfecture, Région, le MINATD) 

- Relation entre la Commune et les services techniques (sectoriels chefs 

services des délégations d’arrondissement) 

- Relation entre la Commune, les autres Communes et la CVUC pour la plupart 

informelle. 

- Relations entre la Commune, les chefferies traditionnelles et les 

congrégations religieuses avec qui la Commune entretien de bons rapports 

- Relation entre la Commune et la société civile ; ici la Commune entretient des 

relations excellentes avec certains acteurs de la société civile interNationale à 

l’instar de la Deutsche Gesellschschaft Fur Internazional 

ZusammenArbeit (GIZ) qui fait généralement les dons à la mairie. 

- Relation entre la Commune et secteur privé, rapport plutôt mitigés du fait de 

l’incivisme fiscal 

- Relation entre la Commune, les projets et Programmes de Développement 

comme le CODAD, le PNDP et bien d’autres.  

Le tableau ci-après ressort les forces et faiblesses dans la gestion des relations 

de la Commune de Djoum. 

Tableau 12 : Forces et faiblesses dans la gestion des relations de Djoum 

Forces Faiblesses  

• Bonne collaboration avec les partenaires au 

Développement et la hiérarchie 

• Bonne relation avec les services déconcentrés 

• Absence de conflit ouvert entre l’exécutif et le personnel 

• Bonnes relations au sein du conseil municipal 

• Bonnes relations avec les élites et autorités religieuses 

• Bonnes relations de la Commune avec les acteurs 

extérieurs (PNDP, CVUC, ONG, etc.) 

• Bonnes relations avec la société civile 

• Existence d’un système de communication externe 

• Insolence de certains agents 

communaux à l’endroit des usagers 

• Non existence d’un système 

comparatif 

• Pas échange d’expériences avec 

d’autres Communes 

• Désintérêt des agents communaux  
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4.1.5. Axes de renforcement de la Commune de Djoum 

Après le diagnostic, les pistes d’actions prioritaires sur lesquelles la Commune devra s’atteler ont été identifiées comme le présente 

le tableau ci-dessous : 

Tableau 13 : Pistes d’actions prioritaires  

Domaines Axes de Renforcement de capacité Piste d’actions prioritaires 

La gestion des 

ressources 

humaines 

 Moyen de communication dans les services 

 Formation des conseillers municipaux 

 Niveau scolaire et professionnel du personnel 

 Respect des textes municipaux 

 Formation professionnelle 

 Planification du travail de façon formelle 

 Éthique et prise de conscience professionnelle 

 Représentativité des femmes au conseil 

municipal  

 Organisation et fonctionnement du conseil 

municipal  

 Respect des tâches attribuées dans 

l’organigramme formel 

 Mise en œuvre de l’organigramme formel 

 Gestion administrative 

 Gestion du personnel 

 Nombre de personnel dans tous les services 

 Respect du code de travail 

 Maitrise des missions de la Commune par 

certains agents communaux 

 Appui pour les formations 

 Renforcer le système de communication interne,  

 Mettre à la disposition des acteurs municipaux les moyens de 

communication et le matériel de travail dans les services,  

 Stimuler l’implication et l’intégration de façon représentative des 

femmes au sein du conseil municipal, 

 Formation et de sensibilisation des conseillers municipaux dans 

la mouvance des textes sur la décentralisation,  

 Mettre en place un mécanisme qui permet le respect et la mise 

en application des textes municipaux,  

 Sensibiliser les conseillers municipaux pour une plus grande 

implication dans la mobilisation des ressources et la gestion des 

projets communaux,  

 Mettre en place un mécanisme de suivi du fonctionnement des 

services communaux tel que prévu par l’organigramme formel, 

 Informer et sensibiliser les agents communaux sur les missions 

de la Commune 

 Stimuler la formation professionnelle,  

 Mettre en place un mécanisme d’évaluation du travail du 

personnel,  

 Élaborer un cahier de charge pour le personnel, 

 Élaborer à partir des cahiers de charge une meilleure 

planification du travail du personnel,  
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Domaines Axes de Renforcement de capacité Piste d’actions prioritaires 

 Matériel de travail (matériel informatique, de 

bureau, roulant…)  

 Critère formel d’évaluation du travail du 

personnel 

 Systématisation des cotisations à la CNPS 

 Renforcer le personnel actuel par un personnel de niveau 

scolaire plus élevé et qualifié,  

 Former le personnel sur l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication (TIC),  

 Former le personnel en montage, exécution et suivi évaluation 
des projets,  

 Formaliser la présence effective du personnel au lieu de travail. 

La gestion des 

ressources 

financières 

 

 Gestion financière  communale 

 Tenue des documents comptables et 

comptabilité municipale 

 Budget participatif 

 Plafonds à atteindre par les percepteurs 

 Évasion fiscale au niveau des agents de 

recouvrement 

 Moyens de recouvrement 

 Ressources fiscales 

 Informatiser le fichier des contribuables 

 Créer et faire fonctionner une structure de contrôle 

 Mettre en place un mécanisme de financement de la 

Communebasé sur des ressources stables 

 Mettre en place un système fiable de mobilisation de certaines 

ressources fiscales (impôt libératoire, patentes, licences…) 

 Sensibiliser le personnel sur l’éthique et la déontologie 

La gestion du 

patrimoine 

communal 

 

 Utilisation et entretien du matériel roulant  

 Archivage documentation 

 Inventaire exhaustif du patrimoine 

 Matériel de bureau 

 Système de gestion formel du matériel roulant  

 Lotissements communaux 

 Sommier du patrimoine communal  

 Système d’archivage  

 Application des directives du tableau de bord 

de la gestion du patrimoine 

 Technique de la comptabilité matière 

 Établir les titres de propriété sur certains immeubles 

communaux, 

 Constituer pour la Commune un stock de matériels informatiques 

et du mobilier de bureaux,  

 Procéder au renouvèlement des bâtiments communaux et du 

matériel roulant,  

 Doter la Commune du matériel didactique,  

 Mettre en place un système de gestion des acquis de la 

Commune, 

 Mettre en place un service des archives et un système 

d’archivage, 

 Réhabiliter et viabiliser les édifices communaux en délabrement, 

 Améliorer l’état des infrastructures marchandes,  
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Domaines Axes de Renforcement de capacité Piste d’actions prioritaires 

 Mettre en place un mécanisme d’évaluation de l’état du matériel 

roulant et leur mise en état de marche,  

 Mettre en place un système comptable du patrimoine,  

 Mettre en place un système de gestion formel du matériel roulant 

 Formation et recyclage du comptable matière 

La gestion des 

relations 

 Gestion des conflits 

 Recherche des partenariats 

 Échange d’expériences avec d’autres 

Communes 

 Sensibiliser les usagers économiques sur leur devoir civique, 

 Mettre en place un comité de prévention et de gestion des 

conflits 

 Mettre en place une stratégie de collaboration saine entre le 

personnel et la hiérarchie 

 Créer un cadre permanent de concertation avec les 

contribuables, 

 Mettre en place un mécanisme de prise en compte des groupes 

d’initiative Commune (GIC) dans la gestion de la vie active de la 

Commune,  

 Mettre en place un mécanisme de recherche des partenaires,  

 Mettre en place un mécanisme pour renforcer la collaboration 

avec les services déconcentrés de l’Etat 
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4.2. Synthèse des données sur la petite enfance 

Le tableau ci-après est un bref condensé des conditions de vie des enfants présents au sein de l’espace communal de Djoum. 

Ainsi, nous retrouvons une population d’enfants ayant un accès difficile aux services sociaux de base. 

Tableau 14 : Matrice des données sur la petite enfance de Djoum 

Composante Etat des lieux Problèmes 
Objectifs à  

Atteindre 
Activités à mener 

Partenaires et 

responsables 

Enregistrement 

des naissances 

- Présence d’une population 

d’enfants de 0-5ans :4187 

- L’enregistrement des  

naissances n’est pas 

systématique 

- Présence d’enfants ayant 

l’acte 

- Le pourcentage 

d’enfantsn’ayant pas d’acte 

des naissances est de 40% 

soit 1675 enfants 

-Négligence des 

enseignants et des 

parents 

-Insuffisance de centre 

d’état civil 

-Eloignement des 

centres d’état civil 

-Faible sensibilisation 

des parents 

Etablir la 

citoyenneté 

des enfants et 

assurer les 

conditions de 

leur 

scolarisation 

-Sensibiliser les 

populations 

particulièrement les 

parents sur l’importance 

de faire enregistrer les 

enfants 

-Création et construction 

des centres d’état civil 

dans les villages 

-Sensibilisation des 

enseignants 

- Mairie 

- Ecole 

- Enseignant  

Education 

préscolaire et 

scolaire 

-Présence de 14 d’écoles 

maternelles et de 29 écoles 

primaires 

-Présence de 1745 enfants  

en âge préscolaire :  

-80% des enfants sont 

-Insuffisance du 

personnel enseignant 

-Négligence des parents 

-Insuffisance de salles 

de classe, latrines, bloc 

administratif, aire de jeu, 

Assurer 

l’accès de tous 

les enfants à 

une éducation 

préscolaire et 

scolaire de 

-Création et construction 

d’écoles maternelle et 

primaires 

-Réhabilitation des 

bâtiments et salles de 

classe défectueuse 

- Parents 

- Mairie 

- Partenaires 
extérieurs 

- MINBASE 

- FEICOM 
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Composante Etat des lieux Problèmes 
Objectifs à  

Atteindre 
Activités à mener 

Partenaires et 

responsables 

scolarisés soit 1396 enfants clôture…dans les 

établissements existants 

-Insuffisance de matériel 

didactique 

qualité dans les écoles 

-Dotation du paquet 

minimum aux écoles 

-Approvisionnement en 

matériels didactiques  

-Affectation du 

personnel enseignant 

Prévention du 

paludisme 

-Taux élevé des malades 

souffrants de paludisme 

-Présence  de 4187 enfants 

dans la tranche d’âge 0-5 ans 

-Distribution des 

moustiquaires 

-Toute la population n’a pas 

eu les moustiquaires 

-Non prise en charge des 

enfants souffrants de 

paludisme 

-Auto médication 

-Insalubrité 

-Prolifération du 

paludisme 

-Insuffisance de 

moustiquaires 

-Non utilisation des 

moustiquaires 

-Inaccessibilité aux 

médicaments 

-Insuffisance de CSI 

 

Réduire la 

charge 

palustre dans 

les 

communautés 

-Redistribution des 

moustiquaires 

-Prise en charge des 

enfants malades de 

paludisme 

-Création et construction 

des CSI 

- Mairie 

- CMA 

- Partenaires 
extérieurs 

- MINSANTE 

- FEICOM 

Eau et -Présence de forages, puits, -Insuffisance des points 
Assurer 

l’accès à une 
-Réhabilitation des 

- Mairie 

- Partenaires 
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Composante Etat des lieux Problèmes 
Objectifs à  

Atteindre 
Activités à mener 

Partenaires et 

responsables 

assainissement dans les villages 

-Présence de sources et 

rivières 

-Doute sur la qualité de l’eau 

-Prolifération des maladies 

hydriques 

-Présence de latrines 

d’eau dans les villages 

-Présence de points 

d’eau en panne 

-Non maitrise des 

techniques de 

potabilisation de l’eau 

-Maladies hydriques 

chez les enfants 

-Insuffisance de latrines 

-Latrines non aménagés 

eau de qualité 

et de quantité 

suffisante aux 

enfants et leur 

assurer une 

bonne hygiène 

points d’eau 

-Création des fosses et 

puisards pour les 

déchets 

-Sensibilisation des 

populations sur les 

techniques de 

potabilisation de l’eau 

-Aménagement des 

latrines 

extérieurs 

- Parents 

Nutrition 

-Présence d’environ 2967 

enfants de 0-35 mois 

-Distribution de la vitamine A 

aux enfants 

-Nutrition avariée 

-pauvreté 

-Présence des cas de 

mal nutrition 

 -Ignorance de 

l’utilisation des produits 

locaux pour une bonne 

nutrition 

Assurer 

l’accès des 

enfants à une 

nutrition de 

qualité et de 

quantité 

suffisante 

-Sensibiliser les parents 

sur les techniques 

nutritionnelles 

-Sensibiliser les parents 

sur les variétés de 

nourritures qu’ils 

peuvent avoir avec les 

aliments locaux 

- Mairie 

- Partenaires 
extérieurs 

- Parents 

- CMA 

Taux de 

couverture 

vaccinale 

-Présence des  enfants 

profitant du Programme 

élargie de vaccination (PEV) 

-Négligence des autres 

vaccins qui ne sont pas 

distribués 

Assurer une 

bonne 

couverture 

-Sensibiliser les parents 

sur l’importance des 

vaccins 

- Mairie 

- Partenaires 
extérieurs 

- CMA 
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Composante Etat des lieux Problèmes 
Objectifs à  

Atteindre 
Activités à mener 

Partenaires et 

responsables 

soit environ 4187 enfants de 

0-5 ans 

-70% de couverture vaccinale 

-Distribution des vaccins 

gratuits comme le vaccin 

contre la POLIO 

-Insuffisance de moyens 

financiers 

-Absence d’appui de la 

Commune 

 

vaccinale au 

sein des 

communautés 

-Réduire le prix des 

vaccins 

-Augmenter les 

campagnes de 

vaccination 

 

- parents 

OEV 
-Présence d’enfants orphelins  

 

-Insuffisance de prise en 

charge des OEV 

-Prise en 

charge des 

OEV 

-Répertorier les OEV 

-Créer des structures 

d’encadrement des OEV 

-Appui aux OEV 

- Mairie 

- Partenaires 
extérieurs 

VIH/SIDA 

-Présence des causeries 

éducatives sur la prévention 

des IST et du VIH/SIDA 

-Les populations ne se font 

pas dépistées 

-Existence d’enfants 

orphelins du VIH/SIDA 

-Ignorance de son statut 

sérologique 

-Faible sensibilisation 

sur les IST et VIH/SIDA 

-Prévenir et 

réduire la 

prolifération 

des IST et du 

VIH/SIDA 

-Mener des campagnes 

de dépistage 

-Mener des campagnes 

de sensibilisation 

-Prise en charge des 

enfants malades du 

VIH/SIDA 

-Prise en charge des 

enfants orphelins du 

VIH/SIDA 

- Commune 

- CMA 

- Partenaires 
extérieurs 
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4.3. Synthèse des données sur le changement climatique 

Le changement climatique est un phénomène qui touche toutes les régions du Cameroun, aussi, dans la Commune de Djoum, le 

phénomène se fait ressentir dde la manière suivante : 

Tableau 15 : Matrice des données sur les changements climatiques 

SECTEUR Tendances 
Problèmes/ 

Contraintes 

Causes du 

problème 
Effets du problème 

Potentiel local 

pour résoudre 

Solutions 

envisageables 

Agriculture 

-Hausse des 

températures 

- Baisse de la 

pluviométrie 

 

Difficulté à 

développer une 

agriculture 

rentable 

- hausse des 

températures 

- baisse de la 

pluviométrie 

 

-bouleversement du calendrier 

agricole 

- prolifération de nouveaux 

insectes et de nouvelles 

maladies 

- baisse de la fertilité des sols 

- baisse du rendement 

agricole 

- pratique de la 

jachère 

- utilisation des 

phytosanitaires 

dans certains cas 

- utilisation des 

semences améliorées 

- utilisation des 

phytosanitaires de 

qualité 

- formation en 

nouvelles techniques 

agricoles 

Elevage, pêche, 

industrie 

animale 

-Hausse des 

températures 

Difficulté à 

développer un 

élevage 

rentable 

- hausse des 

températures 

- longue durée 

de la saison 

sèche 

- forte pluies en 

saison pluvieuse 

-prolifération des maladies des 

bêtes 

- épidémie chez les bêtes 

- réduction du bétail 

- pratique de l’élevage 

artisanal 

- utilisation de 

quelques produits 

vétérinaires 

- construction des 

enclos 

- descentes 

vétérinaires régulières 

- utilisation de bons 

produits vétérinaires 
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SECTEUR Tendances 
Problèmes/ 

Contraintes 

Causes du 

problème 
Effets du problème 

Potentiel local 

pour résoudre 

Solutions 

envisageables 

Travaux publics 

-fortes pluies 

en saison 

pluvieuses 

Difficulté dans 

le déplacement 

des biens et 

des personnes 

-fortes pluies 

- ruissellement 

des eaux sur la 

chaussée 

- insuffisance 

de caniveaux 

 

-formation des bourbiers, 

ravines, crevasses et nids de 

poules 

- lessivage des routes 

- accidents  

- cantonnage des 

routes par les 

populations 

- défrichage des 

abords des routes 

- reprofilage des axes 

dégradés 

Santé publique 

-hausse des 

températures 

- changement 

brusque des 

températures 

Difficulté à 

conserver une 

bonne santé 

- hausse des 

températures 

- changement 

brusque des 

températures 

- longue saison 

sèche 

- augmentation 

des poussières 

- prolifération du paludisme et 

des maladies hydriques 

-auto médication 

- utilisation des 

produits de la 

pharmacopée 

traditionnelle 

-sensibilisation sur les 

biens faits de 

fréquenter les centres 

de santé 

- sensibiliser sur les 

méfaits de l’auto 

médication 

- création et 

construction des CSI 
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SECTEUR Tendances 
Problèmes/ 

Contraintes 

Causes du 

problème 
Effets du problème 

Potentiel local 

pour résoudre 

Solutions 

envisageables 

Eau 

-hausse des 

températures 

- longues 

durée de la 

saison sèche 

Difficulté 

d’accès à l’eau 

potable 

- hausse des 

températures 

- longues durée 

de la saison 

sèche 

- fortes pluies 

en saison 

pluvieuse 

-assèchement des cours d’eau 

-Baisse du niveau d’eau des 

puits 

-Raréfaction de l’eau en 

saison sèche 

-inondation en saison 

pluvieuse 

- contamination des eaux 

- prolifération des maladies 

hydriques 

- création des 

puits non 

aménagés 

- auto médication 

-construction de 

forages 

- sensibilisation des 

populations sur les 

techniques de 

potabilisation des 

eaux 

 

Energie 

-fortes pluies  

- vents violents 

Difficulté 

d’accès à 

l’énergie 

électrique de 

qualité 

- fortes pluies  

- vents violents 

-renversement des poteaux 

électriques 

- dégâts sur les 

transformateurs 

- délestages fréquents 

 

-extention du réseau 

électrique 

- réparation des 

transformateurs 

endommagés 

- installation des 

poteaux électriques 

de qualité 
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SECTEUR Tendances 
Problèmes/ 

Contraintes 

Causes du 

problème 
Effets du problème 

Potentiel local 

pour résoudre 

Solutions 

envisageables 

Habitat 
- fortes pluies  

- vents violents 

Difficulté 

d’accès à un 

habitat décent 

- fortes pluies  

- vents violents 

-forte humidité 

- prolifération 

des 

charançons 

-destruction des charpentes 

par les charançons 

- dégradation des maisons 

d’habitation 

- enlèvement des toitures par 

les vents violents 

-construction en 

semi dure 

- construction des 

habitations en 

matériaux définitifs 

Forêt et faune 

-hausse des 

températures 

-longue saison 

sèche 

Difficulté à 

préserver la 

biodiversité 

- hausse des 

températures 

-longue saison 

sèche 

- sècheresse 

- déforestation 

- disparition des certaines  

espèces et essences 

- perte de la biodiversité 

-reboisement par 

les sociétés 

forestières 

-  pratique du 

reboisement par les 

populations 

- sensibilisation des 

populations sur la 

protection de 

l’environnent 

- sanction sur les 

braconnages 

Environnement 

et protection de 

la nature 

-hausse des 

températures 

-longue saison 

sèche 

Difficulté dans 

la protection de 

l’environnement 

-hausse des 

températures 

-longue saison 

sèche 

- déversement 

des déchets 

dans la nature 

-perte de la biodiversité 

- dégradation de la nature 

- pollution des sols et de l’air 

-aménagement de 

quelques fosses à 

déchets 

- construction des 

puisards pour déchets 

ménagers  



 

60 

4.4. Principaux problèmes et besoins identifiés par secteurs 

Après analyse et consolidation des données recueillies, un certain nombre de problèmes a été identifié. Ainsi, les populations ont 

exprimé des besoins et idées de projets pour ressouddre ou aténuer les problèmes identifiés. Le tableau ci-dessous présente les 

atouts, problèmes, besoins et idées de projets pour chaque secteur :  

Tableau 16 : Problèmes et besoins par secteurs 

N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

1 Agriculture 

- Culture de rente: cacao, 

palmier à huile 

- Cultures vivrières : Mais, 

Manioc, Arachide, 

Macabo, Patate, Plantain, 

Igname, Melon, Tomate, 

Gombo, Avocat, Canne à 

sucre, Orange, Cultures 

Maraichères, Arbres 

fruitiers. 

- Présence de terres 

cultivables 

- Grande population 

d’agriculteurs 

- Présence d’associations 

et GIC  

d’agriculteurs dans 

certains villages 

- Présence de maladies, insectes 

et plantes parasites, cochenilles, 

pourriture brune, capsides, 

fourmis rouges, mouches, gui. 

- destruction des plantes par les 

rongeurs et animaux sauvages 

- absence de GIC d’agriculteurs 

dans certains villages 

- vols des récoltes 

- vieillissement des cacaoyères 

- insuffisance  des pistes agricoles 

- récurrence de coksage 

- insuffisance de semences 

améliorées et phytosanitaires  

- Faible formation en techniques 

agricoles 

- Faible encadrement et appui des 

- approvisionnement en 93 000 plants de cacao, 10 

000 à Nkolafendek, 10 000 à Melen Bulu, 10 000 à 

Nyabibete, 20 000 à Nko, 10 000 à Djouze, 10 000 à 

Aboelon, 10 000 à Endengue, 10 000 à 

Akombinyeng, 1 000 à Meban I, 1 000 à Mfem, 1 000 

à  Amvam 

- réaménagement d’01 palmerais existante sur 5 ha à 

Minko’omesseng 

- approvisionnement en intrants agricoles (produits 

phytosanitaires et semences améliorées) : Melen 

Bulu, Mveng, Endengue, Nkolenyeng, Okpweng, 

Kobi, Yen, Alat Mekae, Bidoumba, Ayéné, Doum, 

Akontangane, Mbouma, Mbomela,  

- création de 03 pépinières de cacao de 10 000 pieds 

chacune à Alop, Minko’omesseng, Mendoung 

- acquisition de 81 tronçonneuses Akak, Meyos 

Obam, Mendoung, Efoulan, Amvam, Ottong Mbong, 

Avo Bengono, Meyos III, Akonetye, Melen Zamane, 

Alop, Mbouma, Akontangane, Djop, Doum, Ayene, 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

- fertilité des sols 

- dynamisme des femmes 

- présence de société 

forestière dans certaine 

zone qui octroie les 

semences 

- climat favorable 

- main d’œuvre disponible 

- utilisation de 

phytosanitaires dans 

certaines zones 

- formation en agriculture 

par APIFED 

agriculteurs 

- Utilisation de matériaux 

rudimentaires  

- bouleversement du calendrier 

agricole par les changements 

climatiques 

- absence de magasin de 

stockage dans certains villages 

- insuffisance d’espace cultivable 

pour les Baka 

- perte progressive de la fertilité 

des sols 

Mfem, Essong, Bidoumba, Alat Mekae, Meban I, 

Meban II, Yen, Kobi, Okpweng, Nkolenyeng, 

Akombinyeng, Endengue, Aboelon, Djouze, Miatta, 

Mveng, Nko, Nyabibete, Minko’o 

- création de 05 palmerais de 10 ha chacune à 

Mbomela, Meyos III, Avebe, Meyos Obam, Elleng,  

- création d’01 champ communautaire de 10 ha à 

Minko’omesseng 

- Création d’une pépinière municipale 

- formation en technique agricoles modernes 

- création de 02 postes agricoles Nkolafendek,  Mveng 

- création d’01 cacaoyère de 10 ha à Mbouma 

- organisation de 41 formations en techniques 

d’agricultures modernes dans chaque village 

2 

Elevage, pêches 

et industries 

animales 

- pratique de l’élevage de 

subsistance 

- Types d’élevage : poules, 

porcs, moutons, chèvres, 

abeilles, étang piscicoles 

- Présence de 

quelquesprovenderies, 

- Présence de quelques 

fermes 

- Absence d’enclos 

-  élevage artisanale 

- Divagation des bêtes 

- vols des bêtes 

- sous exploitation du potentiel 

piscicole 

- Maladies : peste porcine, 

diarrhée blanche et verte. .. 

- insuffisance de descente  

- construction des enclos 

- renforcement du personnel vétérinaire 

-affectation de 04 infirmiers vétérinaires 

-encadrement des éleveurs et des pêcheurs 

-05 séances de formation en techniques d’élevage 

moderne pour tous les éleveurs à Djoum centre 

-05 séances de formation des pêcheurs en pisciculture 

pour tous les villages à Djoum centre 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

- Présence de GIC 

d’éleveurs 

- présence de zones 

favorables à la 

pisciculture  

- espace disponible pour 

l’élevage 

- présence de différente 

variété de poisson 

vétérinaire 

- insuffisance d’encadrement et 

d’appui 

- pratique de la pêche artisanale 

- conflits agropastoraux   

- ignorance des techniques 

d’élevage et de pêche 

- insuffisance de moyens 

financiers et de matériels 

adaptés 

-Création de 03 postes zootechniques 

- élevage en claustration 

- construction de 07 fermes pour 320 porcs, 2 700 

poules : une porcherie de 20 têtes à Meyos Obam, 

une ferme de 500 poulets à Avebe, ferme de 1 000 

poules à Mbomela, 2 fermes de 1 000 poules à 

Bidoumba, une ferme de 300 porcs et de 200 poules 

à Akombinyeng 

- construction d’01 ferme pour 100 moutons 

- formation en technique d’élevage  

- création de 11 étangs piscicoles de 50m2 à 

Mendoung, Ottong Mbong, Avobengono, Avebe, 3 

étangs à AlatMekae, 4 à Miatta,  

- construction d’une aire d’abatage 

- construction d’une ferme avicole avec provenderie à 

Djoum urbain 

3 Santé 

- Présence de quelques 

CSI dans certains villages 

- présence d’un hôpital de 

district 

- Présence de personnes 

formées en médecine 

sans emplois 

- effectivité des 

- Maladies rencontrées : maladies 

hydriques, rhyniques, paludisme, 

rhumatisme, méningite  

- Insuffisance de centre de santé 

- Eloignement de centres de santé 

- Faible équipement des centres 

de santé 

-  formation des femmes en premiers soins de santé 

- Construction d’un CSI de Kono 

- affectation du personnel médical à savoir 02 IDE à 

Mfem et à Adjap, 

-01 IB à Nkolaffendek, 01 IB à Melen Bulu, 01 IB à 

Mveng, 01 IB à Nkolenyeng, 01 IB à Essong, 01 IB à 

Adjap, 02 IB au CSI de Bitebiokang 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

campagnes de 

vaccinations 

- présence de campagnes 

de sensibilisation sur le 

paludisme et 

l’onchocercose, la 

poliomyélite 

- distribution du mectizan 

- distribution de 

moustiquaires 

imprégnées 

- distribution de la vitamine 

A aux enfants 

- utilisation des plantes 

médicinales 

- prise en charge des 

enfants Baka malades 

dans certains CSI 

- proximité du CMA pour 

certains villages 

- Insuffisance du personnel de 

santé qualifié 

- Absence de point d’eau et 

d’électricité dans certains centres 

de santé 

- absence de latrines dans 

certains CSI 

- éloignement des CSI 

- automédication  

- insuffisance de médicaments 

dans les CSI 

- carence en vitamine chez les 

enfants 

- distribution insuffisante de 

moustiquaires imprégnées 

-besoin d’aide-soignant : 02 à Nkolafendek, 02 à 

Melen Bulu, 01 à Nkolenyeng, 01 à Essong, 02 à 

Mfem, 02 à Melen Zamane, 01 à Adjap 

- besoin de commis : 01 à Melen Bulu, 01 à Mfem, 01 

à Melen Zamane, 01 à Adjap 

- besoin de lits dont 06 à Nkolafendek, 06 à Melen 

Bulu, 02 à Mveng, 06 à Essong, 04 à Mfem 

- réhabilitation du bâtiment du CSI de Melen Zamane, 

et du bâtiment du CSI de Elleng 

- construction des bâtiments : 01 au CSI de 

Nkolafendek, 01 au CSI de Melen Bulu, 01 au CSI de 

Mveng, 01 au CSI de Nkolenyeng, 01 au CSI 

d’Essong, 01 au CSI de Mfem, et 01 au CSI de Melen 

Zamane 

- besoin de 04 laboratoires dans chaque CSI suivant : 

Nkolafendek, Melen Bulu, Essong, Mfem 

- besoin de 04 maternités dans chaque CSI suivant : 

Nkolafendek, Melen Bulu, Nkolenyeng, Elleng 

- besoin de 02 pharmacies aux CSI de Nkolafendek et 

de Melen Bulu 

- besoin d’un réfrigérateur dans chaque CSI suivant : 

Nkolafendek, Melen Bulu, Mveng, Essong, Mfem, 

Melen Zamane, Adjap, et à la garnisson de 

Bitebiokang 

- construction d’un point d’eau dans les CSI de Mveng, 

- présence de causeries 

éducatives 

-insuffisance de campagne de 

sensibilisation sur le VIH/SIDA et 

les MST 

- ignorance du statut sérologique 
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de certaines personnes 

- insuffisance de campagne de 

dépistage 

- présence de personnes infectées 

Nkolenyeng, Essong, Mfem, Melen Zamane, Adjap et 

CSI de Bitebiokang 

- besoin de 02 latrines au CSI de Mfem et de 02 au 

CSI de Melen Zamane 

- besoin d’une clôture dans les CSI de Nkolafendek, 

de Melen Bulu, de Mveng, de Nkolenyeng, d’Essong, 

de Mfem et Elleng 

- construction de logements pour médecin dans les 

CSI de Nkolafendek, Melen Bulu, Mveng, 

Nkolenyeng, Essong, Mfem, et Melen Zamane 

- sensibilisation des populations sur le VIH/SIDA 

- campagne de dépistage 

4 Travaux publics 

- Présence de route : la 

Nationale n°9 et la 

Départementale n°36 

- Présence de quelques 

infrastructures 

-Présence de quelques 

personnes formées en 

travaux publics 

- Présence de quelques 

comités d’entretien dans 

certains villages 

- cantonnage et défrichage 

- Routes très dégradées dans 

certains villages 

- insuffisance de pistes agricoles 

- non aménagement des routes 

secondaires et pistes agricoles 

- Routes impraticables en saisons 

des pluies 

- Etroitesse des routes non 

aménagées 

- inondation des routes en saison 

pluvieuse 

- reprofilage de 63 km de route 

- réfection des ouvrages d’art (ponts, buses…) 

- entretien des axes routiers 

- aménagement des pistes agricoles 

- construction de 02 voies de contournement sur 9km 

- entretien des voies de contournement 

- Aménagement des voiries urbaines (4km) et 20 km 

d’entretien 

-mise en place de 30 comités de route 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

des bordures  des routes 

par les populations 

- présence de quelques 

barrières de pluies 

- présence de buses, de 

ponts 

- aménagement des 

caniveaux sur la partie de 

la Nationale déjà bitumée 

- présence de bourbier, de nid de 

poule, ravines sur les routes 

- Lessivage des routes 

- Présence de ponts artisanaux et 

défectueux 

- insuffisance de matériel pour 

l’entretien des routes 

- insuffisance de barrières de pluie 

- certaines infrastructures 

routières sont en mauvais état  

- absence de comité d’entretien 

dans certains villages 

- passage régulier des grumiers 

5 Education de base 

- Présence d’écoles 

maternelles et primaires 

- présence d’APEE dans 

les écoles 

- présence de maître de 

parent 

- Existence des sites pour 

la construction de l’école 

- Existence d’instituteurs 

formés 

- Insuffisance du personnel 

qualifié  

-  Insuffisance de table-bancs  

- Effectifs pléthoriques 

- mauvais état des bâtiments  

- Insuffisance de salles de classes 

- équipement didactique 

insuffisant 

- Absence de points d’eau et 

d’électricité dans certaines 

- scolarisation des 02 enfants kaka du village Kobi 

- prise en charge des maîtres de parents des cantons 

- réhabilitation des salles de classes : 4 à Minko’o, 6 à 

Nkolafendek, 4 à Mveng, 2 à Aboelon, 1 à Endengue, 

2 à Nkolenyeng, 1 à Melen Zamane, 7 à l’EP d’Akom 

Zamane 

- construction de salles de classes dont 2 à l’EP de 

Minko’o, 2 à l’EM de Melen Bulu, 3 à l’EP de 

Nyabibete, 2 à l’EM de Miatta, 2 à l’EM de Aboelon, 4 

à l’EP de Nkolenyeng, 5 à l’EP d’Essong, 1 à l’EP de 

Mfem, 4 à l’EP de Mbouma, 3 à l’EP de Melen 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

-Présence d’une 

population jeune motivée 

- présence d’appui venant 

de PADES, AGEFO, ZYL 

pour les Baka 

- présence d’école ou l’on 

pratique le reboisement 

écoles 

- Absence de clôtures 

- Absence d’aires de jeux 

- Présence de salles de classes 

dégradées et exposées aux 

intempéries 

- absence et insuffisance de 

latrines dans certaines écoles 

- faible représentativité des 

enfants Baka dans les écoles 

- insuffisance d’établissement 

maternelle et primaire 

- éloignement des établissements 

fréquentés 

- insuffisance de moyens 

financiers 

- absence de bloc administratif 

- absence de logement 

d’astreintes 

- mauvais entretien des 

établissements existants 

Zamane, 5 à l’EP d’Akonetye, 4 à l’EP de Meyos III, 2 

à l’EP de Avebe, 2 à l’EP d’Efoulan, 3 à l’EP d’Eleng, 

6 dans les EP de Biotebiokang, 2 à l’EM de 

Bitebiokang, 4 à l’EP de  Nkan 

- besoins de tables-bancs dont 22 à l’EP de Minko’o, 

15 à l’EP de Melen Bulu, 23 à l’EP de Nyabibete, 46 

à l’EP de Mveng, 11 à l’EP de Miatta, 6 à l’EM 

d’Aboelon, 7 à l’EP d’Aboelon, 25 à l’EP de 

Nkolenyeng, 13 à l’EP de Yen, 10 à l’EP de Mbouma, 

7 à l’EP de Melen Zamane, 22 à l’EP d’Eleng, 23 à 

l’EP d’ Akom Zamane, 130 à l’EP de Nkan, 295 dans 

les EP et les EM de Bitébiokang 

- construction de clôtures, de 01 blocs de 02 latrines et  

20 forages dans les écoles primaires des villages 

suivants : Minko’o, Nkolafendek, Melen Bulu, 

Nyabibete, Mveng, Miatta, Aboelon, Endengue, 

Nkolenyeng, Yen, Meban I,     Bidoumba, Essong, 

Mfem, Mbouma, Melen Zamane, Meyos III, Avebe, 

Efoulan, Eleng, Akom Zamane, Nkan, 3 dans les EP 

de Bitebiokan 

 - création de 24 aires de jeu 

- reboissement des écoles 

-Affectation du personnel enseignant 66 dans les 

établissements 

6 Arts et Culture - Présence 

d’instrumentistes dans 

- Absence de foyers culturels/ 

communautaires dans certains 

- construction de 13 foyers communautaires dans les 

villages Nkolafendek, Melen Bulu, Aboelon, 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

divers domaines : tam-

tam, balafon 

- Présence de danses 

traditionnelles : Eko, 

Egneugue, awouda, 

Ebolazang 

- danse Baka : Osse, 

Edjengui, Balle  

- Présence d’artistes 

musiciens : coco argenté,  

- Présence de 04 langues 

locales : bulu, Fang, kakô 

et baka  

- Présence de mets 

traditionnels :  

- présence de foyers 

communautaires 

- présence de groupes de 

danse traditionnelle New-

Star 

- présence 

d’instrumentalistes 

- présence de quelques 

festivals locaux  

- regroupement 

villages 

- Faible transmission des valeurs 

culturelles aux jeunes 

générations 

- Insuffisance de promotion de la 

culture 

- perte progressive des valeurs 

culturelles 

-manque d’initiative et de 

dynamisme 

- insuffisance de festival et 

d’associations culturelles 

- manque d’intérêt pour le festival 

Baka 

Endengue, Akonbbinyeng, Nkolenyeng, Meban I, 

Essong, Akontangane, Alop, Meyos III, Avebe, 

Efoulan 

- organisation des festivals  locaux dans les villages 

- valorisation de la culture locale 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

occasionnel pour les 

cérémonies culturelles 

7 
Promotion de la 

femme et de la famille 

- Présence de femmes 

dynamiques 

- Présence d’associations 

féminines 

- Fortes activités féminines 

- Présence de mariages 

légalisés 

- présence de GIC 

regroupant exclusivement 

les femmes 

- forte participation des 

femmes dans l’économie 

locale 

- établissement des actes 

de naissance aux enfants 

 

- Prédominance de mariages non 

légalisés 

- Absence de centre de promotion 

de la femme 

- Fortes présence de jeunes filles 

mères 

- faible encadrement des jeunes 

filles-mères 

- abandon des études par les 

jeunes filles mères 

- Violences faites aux femmes 

- conflits conjugaux 

- présence de couples en instance 

de divorce 

- Absence d’encadrement des 

femmes 

- insuffisance d’appui aux 

associations féminines 

- conflit de genre 

- insuffisance d’association 

féminine 

- construction de 03 maisons de la femme dans les 

villages Miatta, Djouze, et Avobengono 

- formation des femmes en premier soins de santé  
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

- insuffisance d’appui aux familles 

vulnérables 

- présence d’enfantsn’éyant pas 

d’actes de naissance 

8 Affaires sociale 

- encadrement de 

certaines personnes 

vulnérables par les 

familles et populations 

des villages 

- inexistence d’enfants 

emprisonnés 

- présence d’association 

de personnes 

handicapées 

- présence de structures 

d’appui aux Baka : 

PADES, AGEFO, ZYL 

- présence de couches 

vulnérables : handicapés 

physiques/moteurs, handicapés 

mentaux, vieillards, veuves, 

orphelins, 

- insuffisance de matériel roulant, 

de béquilles,  

- présence de personnes 

marginale : Baka 

- insuffisance d’encadrement des 

Baka 

- Absence de structure 

d’encadrement 

- insuffisance de prise en charge 

de personnes vulnérables 

- Manque d’organisation 

- Encadrement des personnes vulnérables : appui 

financiers, don de matériels roulants, bourses 

d’études 

- Encadrement des populations marginales : les Baka 

et le Kaka 

- Création d’un fond cantonal de solidarité 

 

9 Eau 

- Présence de plusieurs 

cours d’eau 

- Présence de sources 

- insuffisance d’eau potable dans 

certains villages 

- insuffisance de points d’eau 

- construction de 34 forages dans les villages Minko’o, 

Melen Bulu, Nyabibete, Nko, Djouze, Aboelon, 

Endengue, Akombinyeng (2), Nkolenyeng, Kobi, Yen, 

Meban I, Alat Mekae, Essong, Ayéné, Djop, 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

naturelles 

- Présence de forages 

- Présence du réseau 

Scan Water 

- Présence de puits 

aménagés et à motricité 

humaine 

- présence des comités de 

gestion des ponts d’eau 

dans certains cas 

- présence de groupes 

électrogènes dans les 

villages 

 

aménagés 

- Défaillance de certains forages 

et puits 

- insuffisance des comités 

d’entretien des points d’eau 

- Aménagement insuffisantes 

sources naturelles 

- Non utilisation des techniques de 

traitement de l’eau 

- Tarissement des cours d’eau 

pendant la saison sèche 

- difficulté à creuser des puits 

dans certaines zones 

- inondation des sources en 

saison pluvieuse 

Akontangane, Mbouma, Mbomela, Alop, Melen 

Zamane, Meyos III, Avebe, Avobengono, Ottong 

Mbong, Amvam, Efoulan, Meyos Obam, Elleng, Akak 

- réhabilitation de 50 points d’eau endommagés 

- aménagement d’01 source 

Energies 

- Présence du réseau 

électrique (monophasé, 

triphasé, basse, 

moyenne, et haute 

tension) dans plusieurs 

villages 

- utilisation de l’énergie 

solaire 

- Utilisation de lampes à 

- Absence d’électricité dans 

certains villages et dans certains 

campements Baka 

- Electrification partielle de 

certains villages 

- mauvaise installation de 

compteurs 

- entretien insuffisant 

- électrification des villages sur 36 km dans les villages 

Melen Bulu, Nyabibete, Nko, Djouze, Nkolenyeng, 

Okpweng, Kobi, Yen, Meban II, Meban I, Alat Mekae, 

Bidoumba, Ayene, Minko’o, Djouze, Mbouma, 

Mbomela, Melen Zamane, Akonetye, Avebe, Amvam, 

Akak 

- réfection des infrastructures électriques 

- remplacement d’un d’05 transformateurs 
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N° Secteurs Atouts/potentiels Problèmes/contraintes Besoins et idée de projet 

pétrole 

- présence 

d’infrastructures 

électriques (poteaux, 

transformateurs, câbles 

électriques…) 

 

d’infrastructures électriques 

- Délestage intempestif 

- Dégradation du réseau 

électrique 

- Très faible tension 

- Absence d’entretien du réseau 

électrique 

-  Chute de poteaux électriques et 

vols des câbles  

- Utilisation des lampes tempêtes 

- difficulté d’accès aux 

branchements 

- insuffisance de prise en charge 

des pannes électriques par les 

services compétents 

- vente informelle de carburant 

- remplacement de 23 poteaux endommagés 

- Eclairage par rayon solaire en 03 phases : 480 

lampadaires, 180 poteaux sur 6 km 

assainissement 

- présence de quelques 

latrines aménagées 

- présence de quelques 

fosses pour déchets 

-latrines pour la plupart non 

aménagées 

- inexistence des latrines 

publiques dans les villages 

- insuffisance de latrines dans les 

structures publiques (écoles, 

stades, églises, foyers 

-Construction des latrines 
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communautaires) 

- présence de marres d’eau 

- déversement des déchets dans 

la nature 

10 
Enseignement 

secondaire 

- Présence de CES, 

CETIC, lycée 

-Présence de sites pour 

construction 

d’établissement 

- Présence d’une grande 

population de jeunes 

élèves 

- Insuffisance d’établissement 

d’enseignement secondaire 

- Eloignement des établissements 

d’enseignement secondaire 

- Insuffisance de salles de classe 

- Insuffisance du personnel 

enseignant 

- Insuffisance d’équipement 

- Absence d’électricité et d’eau 

dans certains établissements 

- insuffisance de points de latrines 

dans les établissements 

-  insuffisance de moyens 

financiers 

- exode rural 

- création et construction de 01 CETIC à Miatta 

- création et construction de 03 CES à Mbouma, Alop, 

et Melen Zamane 

- affectation de 04 enseignants (05) au CES d’Essong 

et 06 au CES de Mveng 

- construction d’01 bloc administratif dans un CES 

- besoin de 17 tables-bancs au CES de Miatta, 20 au 

CES de Mveng, 80 au CES de Bitebiokan, 272 au 

Lycée de Bitebikang,  

- Besoin de 02 points d’eau au CES d’Essong et de 

Mveng, 1 au CES de Bitebiokang 

- besoin de 02 clôtures au CES d’Essong et de Mveng 

- besoin de 04 blocs de 02 latrines aux CES de Mveng 

et d’Essong 

- construction des logements d’astreintes dans les 

CES d’Essong et de Mveng 

- reboisement des CES, lycée et CETIC 

- besoin de 4 bacs à ordures au lycée de Bitebiokang 

et 4 au CETIC de Bitebiokang 
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Aménagement des aires de jeu dans ls CES, CETIC et 

lycée 

11 
Emploi et formation 

Professionnelle 

- Présence de SAR/SM 

dans certains villages 

- Présence de personnes 

formées dans divers 

domaines : agriculture, 

foresterie, bâtiment, 

menuiserie, conducteurs 

d’engins, machiniste, IH, 

moto taxi, coiffure 

- présence d’opportunité 

d’emploi dans les grands 

chantiers et carrières 

(sable, gravier, fer, 

latérite…)  

- présence d’une 

population jeune 

- présence des sociétés 

MNO, CAMINEX, SFID 

- Insuffisance des SAR/SM 

- Difficulté d’accès aux crédits 

- Absence d’encadrement 

- insuffisance de moyens 

financiers 

- présence de chômeurs formés  

- faible formation en techniques 

agricoles et d’élevage 

- insuffisance d’ateliers de 

formation 

- contrat à durée déterminée et 

précaires 

- mauvais traitement salarial 

- difficulté d’accès aux emplois 

existants dans les communautés 

- insuffisance d’emploi dans 

certains villages 

- construction d’un centre communal de formation aux 

métiers des mines et à l’industrie du bois 

- encadrement et suivi des jeunes sortis des centres 

de formation professionnelle 

- installation d’une salle multimédia de 10 ordinateurs 

dans le centre existant 

- affectation du personnel enseignant dans le centre 

12 
Travail et Sécurité 

Sociale 

- Prédominance 

d’agriculteurs 

- Présence de moto taxi, 

petit commerce 

- Insuffisance de mutuelle de 

santé 

- ignorance de la sécurité sociale 

pour certaines personnes 

- création de 03 mutuelles de santé 

- affiliation des travailleurs à la CNPS 

- sensibilisation sur l’importance d’être affilié  

- . Promotion de la couverture des risques liés au 
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- présence d’agriculteurs et 

d’éleveurs, forestiers, 

maçons 

- présence de 

fonctionnaires et de 

travailleurs des sociétés 

affiliés 

- ignorance des procédures 

d’affiliation 

- Faible présence de travail salarié 

- Absence d’affiliation à la CNPS 

- licenciement abusif des 

employés 

- travail des enfants 

- outillage rudimentaire 

- absence d’équipement de 

sécurité 

- prise en charge des accidents de 

travail par les populations elles-

mêmes 

- instabilité dans les paiements 

des salaires  

- retraite difficile 

- absence de syndicat de 

travailleurs 

travail professionnel 

- Création  et Formation des syndicats des 

travailleurs par branches d’activité 

13 Tourisme 

- Présence de potentiels 

touristiques : grottes, 

sites historiques, rochers, 

chute d’eau 

- Présence de culture 

locale : danse artistes,  

- présence d’espèces 

fauniques rare 

(éléphants, panthères, 

- Ignorance des potentiels 

touristiques 

- sous exploitation des potentiels 

touristiques 

- Accès difficile aux sites 

touristiques 

- insuffisance d’aménagement des 

potentiels touristique 

- faible valorisation de l’éco 

- vulgarisation de l’éco tourisme 

- ouverture des routes qui mène aux sites touristiques 

- construction d’01 case de passage pour touriste 

- construction d’un complexe hôtelier communal de20 

chambres 

- Formation des guides et pisteurs 

- Equipement des guides par le matériel adéquat 
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gorille, serpents, 

paresseux…) 

- présence des Baka qui 

attirent les curiosités 

tourisme  

- perte progressive de la 

biodiversité 

- menace des sociétés forestières 

sur les espèces florales et 

fauniques 

- insuffisance des moyens 

financiers des populations 

- création d’un site Web 

- organisation des 4 séances de formation en TIC 

 

14 Foret et faune 

- présence de forêts : 01 

communale, 07 

communautaires, 01 ZIC, 

07 UFA, 05 ventes de 

coupes 

- Présence d’essence 

forestière : produits 

ligneux (iroko, moabi, 

ayos, bibol, akom, 

adoum, elone, bibinga, 

sapelli, ébène…) et des 

produits forestiers non 

ligneux (graines de 

moabi, cola, bita cola, 

ndjansan, Mango 

sauvage, essok…) 

- présence d’animaux 

sauvage (serpent, 

- Surexploitation des essences 

forestières 

- Disparition de la biodiversité 

- insuffisance de pépinières 

forestières 

- insuffisance de reboisement 

- manque d’intérêt des populations 

pour le reboisement  

- disparition progressive de 

certaines espèces faunique et 

florale 

- déforestation 

- chasse abusive 

- braconnage  

- non-respect du calendrier de 

- création d’01 forêt communautaire 

- sensibilisation sur la gestion des forêts 

communautaires 

-  approvisionnement en 100 000 plants pour le 

reboisement  

- recrutement des Baka comme éco garde 

- intégrer les agents communaux au sein des postes 

de contrôle mixte 

- organisation de 10 campagnes de sensibilisation des 

populations 

- équipement des postes forestiers 
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panthère, éléphant, 

gorille, singe, pangolin, 

pangolin géant, cerf, 

biche, chimpanzé, lièvres 

- Présence de rongeurs 

sauvages (écureuil, porc-

épic, rat palmiste, 

hérisson…)  

- présence d’exploitants 

forestiers SFID, FANGA, 

MPACKO, FIPCAM, SFB, 

SIBM, CAMTRANS, 

SOCIB, LOREMA 

- reboisement pratiqué par 

les exploitants forestier 

- existence d’un poste 

forestier 

chasse 

- certaines populations riveraines 

ne jouissent pas des redevances 

forestières 

- difficulté à immatriculer les forêts 

communautaires 

- insuffisance de comité de 

vigilance  

- faible action du poste forestier 

15 

Environnement et 

protection de la 

nature 

-Transformation des 

déchets ménagers en 

fumier  

- présence d’ONG œuvrant 

pour la protection de 

l’environnement 

- présence de site pour les 

fosses de décharge 

-Déversement des déchets non 

dégradable dans la nature 

- insuffisance de Latrines 

aménagées 

- pollution de la nature 

- insuffisance de fosses pour 

déchets 

- création de fosses à déchets 

- sensibilisation des populations sur la gestion de 

l’environnement 

- acquisition de 05 tondeuses à gazon  

- construction de 40 puisards 

- création de 10 espaces verts 

- création d’une décharge communale 
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- utilisation du feu de bois 

pour la cuisine 

- insuffisance de fosse à déchet 

- insuffisance de sensibilisation 

sur la gestion et la protection de 

l’environnement 

- absence d’espace vert 

‘ insuffisance de club d’amis de la 

nature 

-Défécation des bêtes en 

divagation dans la nature 

- Aménagement des espaces verts 

16 

Habitat et 

Développement 

urbain 

 

- Présence des maisons 

en terres battues, semi 

dures, et en dures 

-Présence de maçons et 

techniciens en bâtiment 

- présence de carrière de 

sable et de gravier 

- présence de bois 

- Présence de termites et 

charançons 

- Dégradation des habitats  

- prédominance des maisons en 

matériaux provisoires 

- faible connaissance des 

techniques de construction 

- écroulement des maisons en 

poto poto 

- difficulté d’accès aux carrières 

- coût élevé des matériaux de 

construction 

- difficulté d’approvisionnement en 

matériaux de construction 

-Facilitation dans l’approvisionnement en matériaux de 

construction 

- construction des maisons pour les Bakas 

- élaboration du plan d’un plan sommaire 

d’urbanisation 

- création d’une commission de lotissement urbain 

- construction de nouvelles infrastructures 

administratives 

- construction de 02 magasins de matériaux de 

construction 

- aménagement et entretien d’un hectare d’espace 

vert public 

17 
Domaine et affaires 

Foncières 

- Mode d’acquisition des 

terres : hérédité, vente, 

don 

- Disponibilité des terres 

- Faible présence des terres 

immatriculées 

- ignorance des procédures 

d’immatriculation des terres 

- facilitation dans l’immatriculation des terres 

- sensibilisation des populations sur l’importance 

d’immatriculer les terres 

- réalisation du plan cadastral de la Commune 
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pour projets d’utilité 

publique  

- lenteurs administrative et coût 

élevé pour l’immatriculation des 

terres 

- Absence de plan cadastral 

- Litiges fonciers 

- Difficulté d’obtention du titre 

foncier 

- insuffisance des terres pour les 

Baka 

- insuffisance de moyens 

financiers 

Délimitation anarchique des 

espaces 

- réalisation du plan de zonage 

- réalisation des lotissements pour le plan d’occupation 

des sols 

 

18 

Recherche 

scientifique et 

innovation 

- Présence de plantes 

médicinales (ebam, 

essoc, ekok, obaton, 

adjap, mfoul, essombo, 

titmot, anui, mbel, ekouk, 

ngom, ebail, akol, abim, 

essack, abel…) 

- Présence de quelques 

activités de recherches 

agricoles 

- Présences de semences 

améliorées 

- utilisation des variétés de 

cacao 

- Faible utilisation des produits 

issus de la recherche scientifique 

- Faible vulgarisation des résultats 

de la recherche scientifique 

- faible utilisation des essences 

médicinales 

- Ignorance des techniques de 

recherches 

- diminution des essences 

médicinales 

- faible valorisation des 

essencesmédicinales 

Faible utilisation des foyers 

- formation des populations en techniques de 

recherche 

- encadrement et encouragement des tradipracticiens 

- création et construction d’un centre de recherche en 

agroforesterie 

- construction d’un centre de recherche et de 

vulgarisation des plantes médicinales 
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- présence de 

tradipraticien 

- assistance des structures 

de recherche (IRAD, 

CED) 

améliorés 

-faible présence de structures de 

recherche 

- absence d’encadrement 

19 Commerce 

- Présence de quelques 

marchés périodiques 

- Présence du petit 

commerce 

- Présence de produits 

commercialisables 

- présence d’espace pour 

la construction des 

marchés 

- présence de produits 

agricoles à 

commercialiser 

- présence de plusieurs 

potentiels commerçants 

- Insuffisance de marchés  

- Insuffisance de magasins de 

stockage 

- difficulté à conserver les produits 

- Difficulté d’évacuation des 

marchandises 

- Eloignement des marchés 

- Faible entretien des 

infrastructures des marchés 

- vente désorganisée du cacao 

(coxage)  

- inflation du prix de certains 

produits 

- coût élevé des produits de 

première nécessité 

- difficulté à stabiliser les prix des 

produits agricoles 

- création de 06 marchés périodiques à Nkolenyeng, 

Okpweng, Meban II, Alop, Melen Zamane, Meyos III 

- construction de 10 boutiques, 10 comptoirs, 01 

hangar, 01 point d’eau, 02 latrines, 02 fosses, 01 

bureau au marché d’Avebe 

- électrification du marché d’Avebe 

- construction des magasins de stockage 

- organisation des populations pour la vente du cacao 
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20 
Jeunesse et 

Education Civique 

- Présence des jeunes 

dynamiques 

- Présences d’association 

des jeunes 

- présence d’une forte 

population de jeune 

- Absence de structures 

d’encadrement des jeunes 

- Insuffisance des centres de loisir 

- faible encadrement des jeunes 

- insuffisance d’appui du PAGER-

U et du PIFMAS 

- absence d’un CMPJ 

- absence du CNJC 

- insuffisance d’offre pour les 

stages de vacances 

- faible information 

- chômage   

- faible dynamisme des jeunes 

- conflit de génération 

- Délinquance juvénile 

- Désœuvrement 

- abandon des études pour les 

AGR 

- création des structures d’encadrement des jeunes 

- encadrement et appuis aux jeunes 

- construction des centres multifonctionnels de 

promotion des jeunes 

- recrutement de 03 encadreurs de jeunesse 

- équipement des CMPJ 

- sensibilisation des jeunes sur l’importance de la 

formation professionnelle 

- Formation des jeunes sur le montage des projets 

- promouvoir l’emploi décent pour 200 jeunes 

- Création de 45 comités de veille sur l’éthique en 

milieu jeune 

- Encadrement et appui aux jeunes 

21 
Sport et Education 

Physique 

- Présence de terrains de 

football dans certains 

villages 

- Insuffisance de stade 

- Faible aménagement des stades 

existant 

- aménagement de 07 terrains de football aux 

dimensions réglementaires 

- construction de 02 complexes sportifs 
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- Présence des clubs 2-0 

-Présence d’équipes 

- Organisation de 

championnat de football 

- disponibilité d’espace 

pour les infrastructures 

sportives 

- Absence d’infrastructures 

multisports 

- insuffisance d’aire de jeu dans 

les établissements 

- discipline sportive réduite au 

football 

- faible valorisation du potentiel 

sportif (humain) des villages 

- Faible encadrement 

- Insuffisance d’équipement sportif 

- affectation de 06 encadreurs sportifs 

- aménagement de 41 aires de jeu 

- organisation des jeunes en équipes 

- achats des équipements pour les équipes des jeunes 

- organisation des femmes en équipes 

- organisation de 03 championnats de vacances par 

an 

22 

Petites et Moyennes 

Entreprises, 

Economie Sociale et 

Artisanat 

- Présence d’artisans 

(vannerie, sculpteurs, 

potiers, fabriquant de 

mortiers, paniers, 

balaies….) 

-Transformation artisanale 

des produits agricoles 

(manioc, cacao, noix de 

palmes) 

- présence de carrières 

- présence de matières 

premières 

- présence de  personnes 

formées dans les métiers 

- Insuffisance de machines de 

transformation 

- Faible formation 

- Faible encadrement et appui des 

artisans 

- Insuffisance de matières 

premières  

- outillage rudimentaire 

- absence du répertoire des 

artisans 

- Faible transmission du savoir 

artisanal 

- manque d’initiative 

- valorisation de l’artisanat local  

- encadrement des artisans 

- acquisition de 10 presses-briques 

- acquisition de 15 moules à parpaings 

- acquisition de 16 machines à écraser le manioc 

- acquisition de 02 raboteuses  

- appui à l’enregistrement des artisans 

- mise en place d’un syndicat des entrepreneurs 

- construction d’une maison de l’artisanat 

- appui et sensibilisation des artisans 

- organisation de 30 campagnes de sensibilisation sur 

les procédures d’obtention des financements via les 
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 -insuffisance de moyens financiers 

- ignorance des techniques de 

création d’entreprise 

- faible clientèle 

PME 

- recyclage des artisans sur les techniques artisanales 

23 

Industries, Mines et 

Développement 

Technologique 

- Présence des ressources 

minières : granite, latérite, 

sable, fer calcaire 

- Présence de quelques 

carrières 

- Présence depotentiels 

gisements d’or 

- exploitation formelle et 

informelle 

- présence d’exploitants de 

minerais : CAMINEX 

- spéculation sur la 

présence de diamant, 

bauxite  

- présence d’exploitants 

légaux 

- présence de quelques 

géologues formés 

- Faible prospection de potentiels 

gisements d’or 

- faible exploitation de certains 

potentiels miniers 

- Exploitation artisanale de 

certaines ressources minières 

- Voies d’accès impraticable à 

certaines carrières 

- non implication des populations 

dans la gestion des ressources 

- faible transformation des 

produits agricoles 

- exploitation illégale d’or 

- outillage rudimentaire de ces 

exploitants 

- risque d’accident 

- pollution de l’air et du sol par les 

exploitants miniers 

- aménagement de 02 carrières de sables 

- ouverture de pistes menant aux carrières de sables 

- création et construction d’une délégation 

d’arrondissement du MINMIDT 

- achat d’un camion benne 

- Appui aux chercheurs sur la maitrise des atouts 

miniers de la Commune 
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24 Transport 

- Présence de moyens de 

transports tels que : les 

motos taxi, taxi brousse, 

pickup  

- présence de tronçons de 

route bitumés sur la 

Nationale 

- la Nationale n°9 traverse 

certains villages 

- Absence de gare routière 

- Cherté du transport 

- insuffisance des moyens de 

transport 

- Absence d’organisation des 

transporteurs 

- Difficulté à trouver un moyen de 

transport 

- insécurité routière 

- forte présence des grumiers 

- insuffisance de pièce chez les 

transporteurs (permis, 

assurance, visite technique…) 

- tracasserie des barrières de 

polices et de gendarmerie 

- difficulté à se déplacer en saison 

de pluie 

- mauvais état de certains 

tronçons routiers 

- organisation des transporteurs et mise en place 

d’un syndicat 

- réduction et stabilisation des prix du transport 

- formation des transporteurs sur le code de la route 

- organisation de 50 campagnes de sensibilisation 

sur la prévention routière 

- Dotation des tenues de sécurité aux motos taxi 

-Encadrement des motos taxi 

- Mise en place d’un centre technique pour la 

Commune 

- octroie d’appui financier à 25 opérateurs de 

transport 

25 
Postes et 

Télécommunications 

- Présence des réseaux 

MTN, ORANGE, 

CAMTEL 

- installation des pilonnes 

- Couverture parcellaire du réseau 

téléphonique 

- Faiblesse du signal 

- inexistence d’une télé centre 

- installation d’01 antenne téléphonique 

- Densification du  réseau et amélioration de la 

couverture postale communale 
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de VIETTEL communautaires - Achat des équipements  postaux modernes 

26 Communication 

- Présence de chaine 

télévisée : CRTV 

- Présence de chaines 

radio : Poste National, 

Radio Centre RFI, FM94, 

SWEET FM, RADIO 

LOUA, 108.5 

- Faible signal 

- Interférence des ondes 

- absence de la presse écrite 

- inexistence d’une télé centre 

communautaires 

- Sensibilisation et renforcement des capacités des 

radios communautaires 

- Démarches auprès des opérateurs du secteur de la 

Communication publique 

27 

Administration 

Territoriale 

Décentralisation, 

Sécurité 

Maintien de l’ordre 

- Présence des unités 

administrative : chefferies 

- Présence de quelques 

centres d’état civil 

- Présence de quelques 

postes de gendarmerie 

- Présence de quelques 

comités de vigilance 

- présence du CIFANG 

- Insécurité 

- Mépris de certains chefs par leur 

population 

- Absence de rémunération des 

chefs 

- abus d’autorité par les chefs de 

sécurité 

- renforcement des postes de gendarmerie et de 

police 

-création et construction de 02 centres d’état civil 

-rétablissement de l’autorité des chefs 

28 
Enseignement 

supérieur 

- Présence de bacheliers 

et diplômés de 

l’enseignement supérieur 

- Eloignement des universités 

- Difficulté d’accès aux bourses 

- Insuffisance de moyens 

financiers pour poursuivre les 

études 

- Ignorance d’opportunités 

- octroiedes bourses aux étudiants 

- Mise sur pied d’un comité d’orientation et de suivi 

des bacheliers  
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4.5. Synthèse des micro-projets prioritaires 

Le tableau ci-dessous présente les 08 (huit) différents projets sociaux et économiques identifiés par les populations comme 

prioritaires pour leur communauté respective. 

Tableau 17 : Synthèse des micro-projets prioritaires 

N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

  Djoum urbain 
Elaboration d’un 
plan sommaire 
d'urbanisation 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

construction d’une 
cité municipale de 
50 appartements 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'éclairage par 
rayon solaire en 
03 phases : 180 
lampadaires, 180 
poteaux sur 6 km 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

de 2 voies de 
contournement : 

9 km 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement des 
voies urbaines : 4 
km bitumée et 20 

km d’entretien 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
construction 

d’un complexe 
hôtelier 

municipal 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création 
d’une 

menuiserie 
municipale 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la création 
d’une ferme 
avicole avec 
provenderie 

 Elaboration d’un plan 
sommaire 

d'urbanisation 

   coûts 45 000 000 1 000 000 1 000 000 2 000 000 1 000 000 1 000 000 500 000 500 000  45 000 000 

1.  
     

Minko’o 
construction d’01 

forage dans le 
campement Baka 

construction d'un 
bloc de 02 salles de 

classes à l’EP de 
Minko'o 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la 
réhabilitation de 
l’EP de Minko'o 

construction d’01 
CSI 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
campement Baka 

sur 500m 

Dotation en 02 
machines à 

transformer le 
manioc 

Dotation en 
02 

tronçonneuse
s  

Etude de 
faisabilité en vue 

de la création 
d'une pépinière 

de 20 000 plants 
de cacao 

construction d’01 
forage dans le 

campement Baka 

   coûts 8 500 000 19 000 000 500 000 50 000 000 500 000 1 000 000 3 000 000 100 000 8 500 000 

2.  
     

Nkolafendek 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
CSI 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village  sur 03 km 

Construction d’01 
bloc de 02 salles 

de classes à 
l’école primaire 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la 
réhabilitation du 

puits 

Construction d’01 
foyer 

communautaire 

Dotation en 
10000 plants de 

cacao 

Création d’un 
poste 

agricole 

Dotation d’01 
moulin à écraser 

le manioc 

Etude de faisabilité en 
vue de la 

réhabilitation du CSI 

   coûts 500 000 1 000 000 19 000 000 2 000 000 4 900 000 2 500 000 40 000 000 500 000 500 000 

3.  
     

Melen Bulu 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

Construction d’01 
forage au quartier 

Zaire 

Construction d’01 
forage à l’EPC 

Construction d’01 
bloc maternel 

équipé à l’EM de 
Melen Bulu 

Construction d’01 
foyer 

communautaire 

Dotation en 
10000 plants de 

cacao 

Dotation en 
produits 

phytosanitair
es 

Dotation en 
semence 

améliorées 

Etude de faisabilité en 
vue de l'électrification 

du village sur 2km 

   coûts 500 000 8 500 000 8 500 000 27 000 000 4900000 2 500 000 2 000 000 2 000 000 500 000 

4.  
     

Nyabibete 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 02km 

Construction d’01 
bloc de 02 salles de 

classes à l’EP de 
Nyabibete 

Construction d’01 
forage à 

Nyabibete centre 

Dotation de 200 
feuilles de tôles 
pour les Baka 

Construction d’01 
forage à Nsankoue 

Dotation en 02 
tronçonneuses  

Dotation d’01 
moulin à 
écraser le 
manioc 

Dotation en 10 
000 plants de 

cacao 

Etude de faisabilité en 
vue de l'électrification 

du village sur 02km 

   coûts  500 000 19 000 000 8 500 000 1 000 000 8 500 000 3 000 000 1 500 000 2 500 000 500 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

5.  
     

Nko 
Construction d’01 
forage au quartier 

Ese’elan 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation de 02 
puits aux quartiers 

Nko, Nkong 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'électrification 
du quartier  Nko 

sur 02 km 

construction d'un 
bloc de 2 salles 
de classe à l'EP 

de Nko 

construction d’01 
centre d’état civil 

Dotation en 20 
000 plants de 

cacao 

Dotation d’01 
machine à 

transformer 
le manioc 

Dotation d’01 
tronçonneuse  

Construction d’01 
forage au quartier 

Ese’elan 

   coûts 8 500 000 500 000 500 000 19 000 000 5 000 000 5 000 000 1 500 000 1 500 000 8 500 000 

6.  
     

Mveng 

construction d’01 
centre de formation 

professionnelle 
(soudure et 

chaudenerie) 

Construction des 02 
logements 

d’astreintes au CSI 
et au CES 

Construction d’01 
blocs 

administratif au 
CES 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la 
réhabilitation du 
point d’eau au 

CSI 

Construction d'un 
bloc de 02 salles de 
classes au CES de 

Mveng 

Construction 
d’01 poste 
agricole 

Dotation de 
02 

tronçonneuse
s 

Dotation en 
semences 
agricoles 

Création et 
construction d’01 

centre de formation 
professionnelle  

   coûts 40 000 000 10 000 000 5 000 000 500 000 19 000 000 40 000 000 3000000 2 000 000 40 000 000 

7.  
     

Miatta 
construction d’01 

CETIC 
construction d’01 

CSI 

Construction de 
05 logements 

pour enseignants 

Construction d’01 
maison de la 

femme 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
forage à l’église 

Etude de 
faisabilité en 

vue de 
l'aménagement 

d’01 piste 
agricole sur 

2km 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création de 
04 étangs 
piscicoles 

Dotation de 03 
tronçonneuses  

Création et 
construction d’01 

CETIC 

   coûts 40 000 000 50 000 000 25 000 000 50 000 000 500 000 500 000 500 000 4 500 000 40 000 000 

8.  
     

Djouze 
Construction d’01 

forage à la chefferie 
construction d’01 

SAR/SM 

Aménagement et 
équipement du 

terrain de football 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'électrification 
du campement 
Baka sur 500 m 

Construction d’01 
maison de la 

femme 

Dotation de 02 
tronçonneuses 

Dotation de 
10 000 plants 

de cacao 

Aménagement  
des pistes 

agricoles sur 2km 

Construction d’01 
forage à la chefferie 

   coûts 8 500 000 40 000 000 10 000 000 500 000 50 000 000 3 000 000 2 500 000 10 000 000 8 500 000 

9.  
     

Aboélon 
Construction d’01 
forage au quartier 

Edjo’o Bete 

construction d’01 
CSI à Edjo’o Bete 

Construction d'un 
bloc de 02 salles 
de classes à l’EP 

d'Aboélon 

Construction d’01 
foyer 

communautaire 

Construction de 
latrines aménagées 

Dotation de 02 
tronçonneuses 

Dotation de 
10 000 plants 

de cacao 

Dotation de 02 
machines à 

transformer le 
manioc 

Construction d’01 
forage au quartier 

Edjo’o Bete 

   Coûts 8 500 000 50 000 000 19 000 000 4 900 000 3 000 000 3 000 000 2 500 000 3 000 000 8 500 000 

10.
     

Endengue 
construction d’01 

CSI 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
puits à l’EP 
d'Endengue 

Construction d’01 
forage au quartier 

Essa Salla 

Construction d’01 
foyer 

communautaire 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

construction d’01 
complexe sportif 

Dotation de 
10000 plants de 

cacao 

Dotation de 
02 

tronçonneuse
s 

Dotation en 
intrants agricoles 

Création et 
construction d’01 CSI 

   coûts 50 000 000 500 000 8 500 000 4 900 000 1 000 000 2 500 000 3 000 000 2 000 000 50 000 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

11.
     

Akombinyeng 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement 
d’01 stade de 

football 

Finition du foyer 
communautaire 

Création d’01 
centre d’état civil 

Construction d’01 
forage à la 
chefferie 

Construction d’01 
forage au début du 

village 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
construction 

d’01 ferme de 
300 porcs et de 

200 poulets 

Dotation de 
02 

tronçonneuse
s 

Dotation de 10 
000 plants de 

cacao 

Etude de faisabilité en 
vue de l'aménagement 
d’01 stade de football 

   Coûts 1 000 000 2 000 000 5 000 000 8 500 000 8 500 000 500 000 3 000 000 2 500 000  1 000 000 

12.
     

Nkolényeng 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
forage à 

Nkolenyeng 

construction d’01 
bloc maternel 

affectation du 
personnel médical 

(02 IB, 01 
laborantin…) 

construction d’01 
foyer 

communautaire 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

Dotation en 
intrants 
agricoles 

Dotation de 
03 

tronçonneuse
s 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

d’01 marché 
périodique 

construction d’01 
forage dans le quartier 

chefferie 

   coûts 500 000 25 000 000 2 000 000 4 900 000 1 000 000 2 000 000 4 500 000 500 000 8 500 000 

13.
     

Okpweng 

construction d’01 
bloc de 2 salles de 

classe à l'EP de 
Nkolényeng 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2,5 km 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la 
réhabilitation des 

02 sources 
endommagées 

Affectation du 
personnel médical 

Affectation du chef 
de poste agricole 

Dotation en 
intrants 
agricoles 

Dotation de 
05 

tronçonneuse
s 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

d’un marché 
périodique 

création et 
construction d’01 

école primaire 

   coûts 19 000 000 1 000 000 500 000 2 000 000 1 000 000 2 000 000 7 500 000 500 000  20 000 000 

14.
     

Kobi 
construction d’01 

forage 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 1,5km 

scolarisation des 
enfants 

construction d’01 
foyer 

communautaire 

Dotation en 
médicaments 

sanitaires 

Dotation en 
intrants 
agricoles 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

d’un marché 
périodique 

construction d’01 
forage 

   coûts 8 500 000 500 000 500 000 4 900 000 2 000 000 2 000 000 1 500 000 500 000 8 500 000 

15.
     

Yen 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation de 02 
points d’eau 

construction d’01 
CSI 

Construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la dérivation 

MT+ 
transformateur+ 
réseau MT sur 

300m  

Affectation des 
enseignants à l’EP 

Dotation en 
intrants 
agricoles 

Dotation de 
03 

tronçonneuse
s 

Dotation d’01 
raboteuse 

multifonctionnelle 

Etude de faisabilité en 
vue de la 

réhabilitation de 02 
points d’eau 

   coûts 500 000 50 000 000 8 500 000 500 000 3 000 000 2 000 000 4 500 000 1 000 000  500 000 

16.
     

Meban II 
construction d’01 

bloc maternel 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

installation d’01 
antenne 

téléphonique 

Dotation en 
intrants agricoles 

réhabilitation de 02 
forages 

endommagés 

Dotation de 04 
tronçonneuses 

Dotation d’01 
atomiseur 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

d’un marché 
périodique 

construction d’01 bloc 
maternel 

   Coûts 25 000 000 1 000 000 30 000 000 2 000 000 4 000 000 6 000 000 1 000 000 500 000  25 000 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

17.
     

Meban I 
Construction d’01 
forage à Meban 

centre 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 3km 

Construction d’01 
CETIC 

construction d’01 
CSI 

Construction d’01 
école maternelle 

Dotation en 
1000 plants de 

cacao 

Achat d’01 
moulin à 

écraser mais 
et manioc 

Dotation de 05 
tronçonneuses  

Dotation en 1 000 
plants de cacao 

   coûts 8 500 000 1 000 000 50 000 000 50 000 000 10 000 000 250 000 1 500 000 7 500 000  250 000 

18.
     

Alat Mekaé 
construction d’01 

école primaire 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
forage 

Construction d’01 
forage 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'électrification 
du village sur 03 

km  

Construction d’01 
CSI 

Dotation de 03 
tronçonneuses 

Dotation en 
intrants 
agricoles  

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 

de 03 étangs 
piscicoles 

Création et 
construction d’01 

école primaire 

   Coûts 20 000 000 2 000 000 8 500 000 1 000 000 50 000 000 4 500 000 2 000 000 50 000 000  20 000 000 

19.
     

Bindoumba 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
puits 

Affectation du 
personnel 

enseignant à 
l’école primaire et 

maternelle 

Etude de 
faisabilité en vue 
de la construction 
des maisons pour 

les Baka 

Construction d’01 
bloc maternel  

Construction de 
02 poulaillers 
1000 poules 

Dotation des 
phytosanitair

es  

Dotation de 03 
tronçonneuses  

Etude de faisabilité en 
vue de l'électrification 

du village sur 2km 

   coûts 500 000 500 000 3 000 000 500 000 25 000 000 1 000 000 2 000 000 4 500 000 500 000 

20.
     

Essong 
Construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

Affectation de 02 
infirmiers au CSI 

Affectation de 03 
maitres à l’école 

primaire 

Construction d’01 
bloc maternel 

Construction d’01 
foyer 

communautaire 

Dotation de 03 
tronçonneuses 

Dotation de 
03 presses à 

briques 

Dotation d’01 
moulin à écraser 

Construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

   coûts 8 500 000 PM PM 25 000 000 4 900 000 4 500 000 3 000 000 500 000 8 500 000 

21.
     

Mfem 
Achèvement de la 

construction du CSI 
Affectation du 

personnel médical 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la 
réhabilitation de 

01 puits 
endommagés 

Dotation du CSI 
en équipement 

Encadrement des 
personnes 
vulnérables 

Dotation en 
plants de cacao 

1000 

Création d’01 
forêt 

communautai
re 

Dotation de 03 
tronçonneuses  

Achèvement de la 
construction du CSI 

   coûts 50 000 000 2 000 000 500 000 10 000 000 5 000 000 250 000 10 000 000 4 500 000 50 000 000 

22.
     

Ayéné 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation d’01 
puits équipé d'une 

PMH à Ayéné 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'installation d’01 
transformateur 

création et 
construction d’01 
école maternelle 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'extension du 
réseau électrique 

sur 1km 

construction d’01 
forage 

Dotation en 02 
tronçonneuses  

Dotation d’01 
presse à 
brique 

Dotation en 
phytosanitaires et 

semences 
améliorées de 

cacao 

Etude de faisabilité en 
vue de la 

réhabilitation d’01 
puits équipé d'une 

PMH 

   Coûts 500 000 1 000 000 27 000 000 500 000 8 500 000 3 000 000 1 000 000 4 000 000 500 000 

23.
     

Doum 
création et 

construction d’01 
école maternelle 

construction d’01 
CSI 

Etude de 
faisabilité en vue 

de 
l'aménagement 

d’01 source 

Dotation d’01 
presse à brique 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation d’01 
point d’eau 

Dotation de 05 
tronçonneuses 

Dotation de 
02 

thermonebilis
ateurs 

Dotation en 
produits 

phytosanitaires et 
semences 
améliorées 

création et 
construction d’01 
école maternelle 

   coûts 27 000 000 50 000 000 100 000 1 000 000 100 000 7 500 000 1 000 000 4 000 000  27 000 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

24.
     

Djop 
construction d’un 

forage dans le 
quartier chefferie 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
puits endommagé 

construction de 
02 salles de 

classes à l’école 
Djop-

Akontangane 

équipement et 
Dotation en 

médicaments de 
la case de santé 
d’Akontanganee 

Dotation d’01 
presse à brique 

Dotation de 02 
machines 

multifonction 
pour la 

transformation 
de produits 
agricoles 

Dotation de 
04 

tronçonneuse
s 

Dotation d’01 
raboteuse 

multifonctionnelle 

construction d’un 
forage dans le quartier 

chefferie 

   Coûts 8 500 000 100 000 16 000 000 5 000 000 1 000 000 1 000 000 6 000 000 1 000 000 8 500 000 

25.
     

Akontangane 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation de la 
case de santé, de 
l'équipement et 
affectation du 

personnel médical 

construction d’un 
forage équipé d'une 

PMH à l’école 
primaire 

construction d'un 
bloc maternel à 

l'EM 
d'Akontangane 

Dotation de 04 
presses brique 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

construction d’un 
centre multisports 

Dotation de 03 
tronçonneuses 

Dotation en 
produits 

phytosanitair
es 

sensibilisation sur 
la gestion de la 

forêt 
communautaire 

Etude de faisabilité en 
vue de la 

réhabilitation de la 
case de santé, de 
l'équipement et 
affectation du 

personnel médical 

   coûts 1 000 000 8 500 000 25 000 000 4 000 000 1 000 000 4 500 000 2 000 000 5 000 000  1 000 000 

26.
     

Mbouma 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

construction d’un 
CSI  

construction de 
01 forage à la 

chefferie 

construction d'un 
bloc de 2 salles 
de classes à l’EP 

de Mbouma 

création et 
construction d’01 

CES 

Dotation en 
intrants 
agricoles 

création d’01 
cacaoyère 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de faisabilité en 
vue de l'électrification 
du village sur 02 km 

   coûts 500 000 50 000 000 8 500 000 16 000 000 30 000 000 2 000 000 2 000 000 1 500 000 500 000 

27.
     

Mbomela 
construction d’01 

bloc maternel 
construction d’01 

CSI 

création d’01 
marché 

périodique 

construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

construction 
d’01 poulailler 

de 1000 poules 

création d’01 
palmerais 

Dotation en 
produits 

phytosanitaires 

construction d’01 bloc 
maternel 

   coûts 25 000 000 50 000 000 10 000 000 8500000 500 000 500 000 2 000 000 2 000 000  25 000 000 

28.
     

Alop 
construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

construction d’01 
bloc maternel 

construction d’un 
foyer culturel 

Dotation en 
semences 
améliorées 

création et 
construction d’01 

CES 

création d’01 
pépinière de 
cacaoyère 

Dotation d’01 
tronçonneuse  

création d’un 
marché 

périodique 

construction d’01 
forage  

   coûts 8 500 000 25 000 000 5 000 000 2 000 000 30 000 000 2 000 000 1 500 000 PM 8 500 000 

29.
     

Melen 
Zamane 

construction d’un 
CES 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation de la 
case de santé, de 
l'équipement et 
affectation du 

personnel médical 

construction de 
04 salles de 

classes 

construction d’01 
forage à l’école 

publique 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2km 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

création d’01 
marché 

périodique 

construction d’01 
case de passage 
pour touristes 

construction d’un CES 

   coûts 30 000 000 1 000 000 32 000 000 8500000 500 000 1 500 000 10 000 000 5 000 000  30 000 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

30.
     

Akonétyé 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation du 
puits endommagé 

création et 
construction d’01 

CSI 

Dotation en 
produits 

phytosanitaires 

Etude de 
faisabilité en vue 
de l'électrification 
du village sur 03 

km 

construction de 
latrines aménagées 

Dotation d’01 
moulin à 
écraser le 
manioc 

Dotation d’01 
presse brique 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de faisabilité en 
vue de la 

réhabilitation du puits 
endommagé 

   Coûts 100 000 50 000 000 2 000 000 500 000 3 000 000 1 500 000 1 000 000 1 500 000  2 000 000 

31.
     

Minko’omess
eng 

Facilitation dans 
l’octroi des 

matériaux de 
construction 

aménagement d’01 
terrain de football 
aux dimensions 
réglementaires 

construction d’01 
école maternelle 

et primaire 

Dotation d’01 
tronçonneuse  

 Dotation en 
phytosanitaire 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
réhabilitation 

de la palmeraie 
existante 

création d’01 
pépinière de 

cacao 

création d’01 
champ 

communautaire 

Facilitation dans 
l’octroi des matériaux 

de construction 

   coûts 10 000 000 10 000 000 30 000 000 500 000  2 000 000 1 000 000 2 000 000 2 000 000 10 000 000 

32.
     

Meyos III 
construction d’01 

forage équipé d'une 
PMH à petit Meyos 

construction d’01 
CSI 

construction d’01 
foyer 

communautaire 

construction d'un 
bloc de 2 salles 

de classes à 
l’école primaire 

Construction d’01 
bloc maternel  

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 

palmeraie 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

création d’01 
marché 

périodique 

construction d’01 
forage équipé d'une 
PMH à petit Meyos 

   coûts 8 500 000 50 000 000 4 900 000 32 000 000 25 000 000 2 000 000 1 500 000 PM 8 500 000 

33.
     

Avebe 

construction d’01 
forage équipé d'une 

PMH au quartier 
chefferie 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 3km 

construction d’01 
CSI 

construction de 
02 salles de 

classes à l’école 
primaire 

construction d’01 
foyer culturel 

construction 
d’01 ferme de 

poulets 

création d’01 
palmerais de 

10 ha 

création d’01 
étang piscicole 

construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

   coûts 8 500 000 500 000 50 000 000 16 000 000 5 000 000 1 000 000 2 000 000 3 000 000 8 500 000 

34.
     

Avobengono 

construction d'un 
bloc de 2 salles de 

classe à l'EP 
d'Avobengono 

construction d’01 
CSI 

construction d’01 
forage équipé 
d'une PMH au 

quartier chefferie 

construction d’01 
centre de 
formation 

professionnel 

construction d’01 
maison de la 

femme 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 

étang piscicole 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
construction 
d’01 ferme 
de poule 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

construction d'un bloc 
de 2 salles de classe à 

l'EP d'Avobengono 

   coûts 19 000 000 50 000 000 8 500 000 40 000 000 50 000 000 100 000 100 000 1 500 000 19 000 000 

35.
     

Ottong 
Mbong 

construction d’01 
CSI 

construction d’01 
forage au quartier 

chefferie 

construction d’01 
bloc maternel 

construction d’01 
forage chez les 

Baka  

 Etude de faisabilité 
en vue de la 

réhabilitation de 
l’école chez les 

Baka 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 

étang piscicole 

Etude de 
faisabilité en 

vue de 
l'élevage de 
100 moutons 

de race 
sélectionnés 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

création et 
construction d’01 CSI 

   coûts 50 000 000 8 500 000 27 000 000 8 500 000 100 000 100 000 100 000 1 500 000 50 000 000 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

36.
     

Amvam 

construction d’01 
forage équipé d'une 

PMH au quartier 
chefferie 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'électrification du 
village sur 2 km 

construction d’01 
CSI 

construction d’01 
centre de 
formation 

professionnel  

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement 
d’01 terrain de 

football  

Dotation en 
1000 plants de 

cacao 

Dotation de 
04 

tronçonneuse
s 

Dotation de 02 
moulins à écraser 

(à gasoil) 

construction d’01 
forage équipé d'une 

PMH au quartier 
chefferie 

   coûts 8 500 000 500 000 50 000 000 40 000 000 500 000 250 000 6 000 000 3 000 000 8 500 000 

37.
     

Efoulan 
construction d’01 

CES 

construction d’01 
foyer 

communautaire 

Dotation en 
intrants agricoles 

construction d’01 
forage équipé 

d'une PMH 

construction d’01 
poste agricole 

Etude de 
faisabilité en 

vue de 
l'aménagement 
de 02 carrières 

de sables 

Dotation de 
02 

tronçonneuse
s 

Dotation de 15 
moules à parpaing 

création et 
construction d’01 CES 

   Coûts 50 000 000 4 900 000 2 500 000 8 500 000 50 000 000 500 000 3 000 000 3 000 000 50 000 000 

38.
     

Mendoung 

Etude de faisabilité 
en vue de la 

construction d’01 
terrain de football 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement de 
la route de la 

carrière de sable 
(source Mendoung) 

sur 01 km 

construction d’01 
CSI 

construction d’01 
bloc maternel 

Octroie des bourses 
d’étude pour 10 

étudiants 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 
pépinière de 

cacao 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de 
faisabilité en vue 

de la création 
d’01 étang 
piscicole 

Etude de faisabilité en 
vue de la construction 

d’01 terrain de 
football  

   coûts 100 000 500 000 50 000 000 25 000 000 5 000 000 500 000 1 500 000 500 000 100 000 

39.
     

Meyos Obam 

Etude de faisabilité 
en vue du bitumage 

de la route 
principale sur 03 

km 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement 
d’01 terrain de 

football 

construction d’01 
bloc maternel 

construction d’01 
forage équipé à la 

chefferie 

création 
etconstruction d’01 

CSI 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 
palmeraie sur 

06 ha 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
construction 

d’01 
porcherie de 

20 têtes  

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de faisabilité en 
vue du bitumage de la 
route principale sur 03 

km 

   coûts 2 000 000 100 000 25 000 000 8 500 000 50 000 000 500 000 500 000 1 500 000 2 000 000 

40  Elleng 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement de 
l’axe principal du 
village sur 3km 

construction d’01 
forage équipé d'une 
PMH en face de la 

chefferie 

construction d’01 
CETIC 

Formation des 
femmes aux 

premiers soins de 
santé 

Etude de faisabilité 
en vue de 

l'aménagement 
d’01 terrain de 

football 

Dotation d’01 
tronçonneuse 

Etude de 
faisabilité en 

vue de la 
création d’01 
palmerais de 

04 ha 

Dotation d’01 
machine à 

transformer le 
manioc 

Etude de faisabilité en 
vue de l'aménagement 

de l’axe principal du 
village sur 3 km 

   Coûts 500 000 8 500 000 40 000 000 5 000 000 500 000 1 500 000 2 000 000 1 500 000 500 000 

41  Akak 

Etude de faisabilité 
en vue de la 
dérivation 

MT+transformateur
+réseau BT sur 

500m 

construction d’01 
forage équipé d'une 

PMH 

construction d’01 
CSI 

Dotation d’01 
presse brique 

Construction d’01 
bloc maternel  

Dotation en 
1000 plants de 
palmiers à huile 

Dotation en 
02 

tronçonneuse
s 

Dotation en 
produits 

phytosanitaires et 
semences 
améliorées 

Etude de faisabilité en 
vue de la dérivation 

MT+transformateur+r
éseau BT sur 500m 
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N° 
  

Villages 
Rang des projets sociaux prioritaires Rang des projets économiques prioritaires 

Priorité des priorités 
par village 

1er 2nd 3ème 4ème 5ème 1er 2nd 3ème Intitulé du projet 

   Coûts  1 000 000 8 500 000 50 000 000 1 000 000 25 000 000 2 000 000 3 000 000 2 000 000 1 000 000 
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5. PLANIFICATION STRATEGIQUE 
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5.1. Vision et objectifs du PCD 

A l’horizon 2025, la Commune de Djoum se fixe une double vision :  

 Faire entrer Djoum dans la modernité 

a) Amélioration du cadre de vie en milieu urbain 

L’amélioration du cadre de vie des populations de la ville de Djoum passe par 

l’élaboration du plan d’Urbanisation qui permettra à chaque acteur d’être fixé sur 

l’occupation des sols du périmètre urbain. Le plan d’urbanisation de Djoum permettra 

à la mairie de disposer de son patrimoine foncier, qui est le point de départ de tout 

investissement municipal. 

b) Augmentation des voies de circulation 

Ici, il s’agit de créer deux (02) voies de contournement, qui d’une part permettront de 

réduire les risques que courent les populations en agglomération lorsque la 

circulation est dense, et d’autre part va bien délimiter la ville de Djoum dans une 

vision futuriste. En effet, la nouvelle ville de Djoum sera désormais bâtie autour des 

deux voies de contournement. En d’autres termes, le projet dessine la ville de Djoum 

de demain. 

c) Préservation de la sécurité et la tranquillité des populations 

Ici, il est question de se soucier de la sécurité des biens et des personnes, de la 

tranquillité souhaité par ses populations et de l’essor de l’activité économique. C’est 

dans ce souci que le projet de réseau urbain d’électrification par énergie solaire de la 

ville de Djoum et sa banlieue proche trouve sa justification. Ce projet va permettre 

d’une certaine manière à réaliser des économies en matière d’économie. 

d) Amélioration des conditions de logement des populations 

Vue le nombre croissant de la population de la ville de Djoum, et pour réduire au 

problème de logement, il serait judicieux de construire une cité municipale d’une 

cinquantaine de chambre. 

e) Facilitation des déplacements au sein de la Commune 

Ici, l’objectif est de porter le taux de praticabilité des routes de la Commune de 60 % 

à 90 % en toutes saisons à l’horizon 2025. Il s’agit d’une part de développer la voirie 
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urbaine de la ville de Djoum et cela passe par le bitumage de près de 04 km de voies 

urbaines et l’entretien de 20 km de route. Et d’autre part, il est aussi question de 

réhabiliter l’axe Djoum-Nkolenyeng.  

f) Amélioration des conditions de vie des populations 

D’ici à 2025, la Commune de Djoum compte passer de 27 % à 95 % de couverture 

en eau potable et de 53 % à 100 % de couverture en électricité.  

 Apporter de la ressource additionnelle à la Commune de Djoum 

La Commune de Djoum vit d’une rente, celle de la redevance forestière. Bien que la 

forêt génère d’importants revenus, c’est une ressource naturelle dont de l’exploitation 

entraine forcement la rareté. La Commune doit développer d’autres stratégies 

susceptibles de lui apporter des ressources nouvelles ou additionnelles pour financer 

son développement. Ceci passe notamment par : 

a) La transformation locale du bois 

Pour ce faire, la Commune à initier le projet de l’ouverture d’une menuiserie 

municipale pour un premier temps, celle-ci pourra grandir et donner place à une 

scierie. Ceci va booster l’économie de la Commune en générant des emplois et de 

gros revenus à la Commune. 

b) La dynamisation des activités agropastorales 

Le projet à ce niveau est de construire une ferme avicole avec production de 

provende pour accroitre la production. Sa vocation première sera « d’être la mamelle 

nourricière de la ville de Djoum ». il est également à noter  que l’accent a été mis sur 

le Développement de l’agriculture et de l’élevage en zone rural, cela passe par la 

création des pépinières et champ communautaire, l’approvisionnement en 

phytosanitaires et en semences, et aussi par la  construction des fermes avicoles et 

étangs piscicoles. 

c) Le développement  des infrastructures de tourisme et de loisirs 

La construction du complexe hôtelier municipal, est à double caractère : social car 

elle facilitera l’organisation des cérémonies, réunion, séminaires… et économique 

car elle va générer de revenus. 
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5.2. Cadres logiques par secteurs 

Le cadre logique est un outil important de planification qui permet l’élaboration des projets bien conçus en couvrant les éléments 

essentiels dans un tableau. Il permet d’établir le lien entre les ressources du projet, son objectif global (but), son objectif spécifique 

ainsi que les résultats escomptés et les activités y afférents sans oublier les hypothèses pouvant influencer la réussite ou l’échec 

des interventions. 

Les tableaux suivants présentent les cadres logiques permettant la mise en œuvre des projets identifiés dans la phase des 

diagnostics. 

Tableau 18 : Cadre logique Institution Communale de Djoum 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif 

Global 

Améliorer la gestion et le 

fonctionnement de l’institution 

communale 

La Commune est redynamisée et 

fonctionne dans l’éthique 

-Documentation de 

toute information 

-   Absence de crise 

économique 

mondiale majeure 

-   Absence de mal 

gouvernance et de 

corruption 

-   Financements 
disponibles 

Accroissement 

de l’action de 

l’institution 

communale 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

-Optimiser les ressources 

humaines et son potentiel 

-le personnel est formé et recyclé à 80% 

-la qualité et le temps de traitement des 

dossiers amélioré à 80% 

-Proportion de la population ayant accès 

aux services augmentée à  80 % et 

satisfaite 

-Rapport des 

différents services 

communaux 

-  Délibération du 

conseil 

-Rapport des 

usagers 

-   Climat social 

serein 

-   Exécutif 

communal impliqué 

Effectivité et 

efficacité des 

ressources 

humaines 

rapports 

-Gérer le  patrimoine communal 

de façon efficiente 

-Patrimoine communal sensiblement 

évolué à près de 80 % 

-  Délibération du 

conseil 

- Compte 

administratif 

-Rapports  du  

service concerné 

Augmentation 

du patrimoine 
sommier 

-Gérer de manière efficiente les 

ressources financières et la 

comptabilité 

- la Commune est financée à 100% par 

ses ressources propres et stables 

-Le Niveau des recettes augmentées de 

90 % 

Comptes 

administratifs 

Rapports des 

services 

techniques 

communaux 

Meilleur 

gestion 

financière 

rapports 

Amélioration 

des relations 
rapports 

-Gérer de façon efficiente et 

optimale  les relations 

-Les ressources humaines sont utilisées 

à 100% 

-Les relations avec les partenaires aux 

Développements  et les administrations 

sont à 100% améliorées 

- Rapports des 

Administrations 

concernées, 

Organisme de 

Développement, 

Projet et 

Programme, OAL, 

Populations 

engagée et CC 

dynamique 
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Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Développement le système 

de communication et accroître 

le niveau de compétence des 

ressources humaies 

-le système de communication interne 

est renforcé à 90% 

-les moyens de communication et le 

matériel de travail sont mis à la 

disposition des  agents municipaux 

- Le nombre actuel de femmes 

augmente dans le CM de 50 % 

-Formation et  sensibilisation des 

conseillers municipaux dans la 

mouvance des textes sur la 

décentralisation,  

-100 % des conseillers sont mieux 

outillés sur leurs missions 

-les conseillers municipaux sont 

impliqués à 100% dans la mobilisation 

des ressources et la gestion des projets 

communaux 

-un mécanisme de suivi du 

fonctionnement des services est mis en 

place 

-le cahier de charge du personnel est 

mieux planifié  

-le personnel actuel est renforcé par un 

nouveau personnel plus qualifié  

- 90% du personnel est formé sur les 

techniques de l’information et de la 

communication 

Rapport du service 

concerné 

-Rapports des 

ateliers 

- Profil de carrière 

Etablie et 

disponible 

Si implication de 

l’exécutif et du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Accroissement 

du dynamisme 

de l’institution 

communale 

rapports 
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2. Organiser et simplifier la 

gestion du patrimoine 

 -Établir les titres de propriété sur 

certains immeubles communaux, 

-Constituer pour la Commune un stock 

de matériels informatiques et du mobilier 

de bureaux,  

-Procéder au renouvèlement des 

bâtiments communaux et du matériel 

roulant,  

-Doter la Commune du matériel 

didactique,  

-Mettre en place un système de gestion 

des acquis de la Commune, 

-Mettre en place un service des archives 

et un système d’archivage, 

-Réhabiliter et viabiliser les édifices 

communaux en délabrement, 

-Améliorer l’état des infrastructures 

marchandes,  

-Mettre en place un mécanisme 

d’évaluation de l’état du matériel roulant 

et leur mise en état de marche,  

-Mettre en place un système comptable 

du patrimoine,  

-Mettre en place un système de gestion 

formel du matériel roulant 

-Informatiser le fichier des contribuables 

-Visite technique 

du véhicule 

-Titres fonciers 

-Rapports des 

services 

concernés 

-Vivrier du matériel  

-Rapport des 

ateliers 

-Procès-verbal des 

rencontres 

-Document Plan 

Si budget et appui 

des partenaires au 

Développement 

disponibles 
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3. Accroitre les ressources 

financières 

-Informatiser le fichier des contribuables 

-Créer et faire fonctionner une structure 

de contrôle 

-Mettre en place un mécanisme de 

financement de la Commune basé sur 

des ressources stables 

-Mettre en place un système fiable de 

mobilisation de certaines ressources 

fiscales (impôt libératoire, patentes, 

licences…) 

-Sensibiliser le personnel sur l’éthique et 

la déontologie 

-Formation et recyclage du comptable 

matière 

-Rapport des 

services 

concernés 

-Fichier des 

contribuables 

-Procès-Verbal 

des campagnes 

-Rapport de 

formation 

Si budget et appui 

des partenaires au 

Développement 

disponibles 
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4. Rendre fluide les relations 

internes et externes  

-Sensibiliser les usagers économiques 

sur leur devoir civique, 

-Mettre en place un comité de prévention 

et de gestion des conflits 

-Mettre en place une stratégie de 

collaboration saine entre le personnel et 

la hiérarchie 

-Créer un cadre permanent de 

concertation avec les contribuables, 

-Mettre en place un mécanisme de prise 

en compte des groupes d’initiative 

Commune (GIC) dans la gestion de la 

vie active de la Commune,  

-Mettre en place un mécanisme de 

recherche des partenaires,  

-Mettre en place un mécanisme pour 

renforcer la collaboration avec les 

services déconcentrés de l’état 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Document Plan 

disponible 

-Rapport des 

services 

concernés 

 

Si budget et appui 

des partenaires au 

Développement 

disponibles 

  



 

102 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. Mise à la disposition des moyens de 

communication et le matériel de travail aux 

acteurs municipaux 

1.2. Sensibilisation et formation des 

conseillers municipaux sur la décentralisation, 

la mobilisation des ressources et la gestion 

des projets communaux 

1.4. Mise en place d’un mécanisme de suivi 

du fonctionnement des services communaux 

tel que prévu par l’organigramme formel, 

1.5. Sensibilisation des agents communaux 

sur les missions de la Commune 

1.6.Élaboration d’un cahier de charge pour 

une meilleure planification du travail du 

personnel,  

1.7. Renforcement des capacités du personnel  

communal actuel sur les TIC, le management 

des projets, la rédaction adminitrative, 

l’archivage, etc. 

2.1 Établissements  des titres de propriété sur 

certains immeubles communaux,  

2.2 Dotation d’un parc informatique et du mobilier 

de bureaux  

2.3. Réhabiliter et viabiliser les édifices 

communaux en délabrement, 

2.4. Mise en place un système de gestion du 

patrimoine de la Commune, 

2.5. Mise en place un service des archives et un 

système d’archivage, 

2.6. Recrutement du personnel d’entretien (agent 

d’entretien, mécanicien, électricien, etc.) 

2.7. Renforcement des capacités du comptable 

matière 

3.1. Renouvellement et 

informatisation du fichier des 

contribuables 

3.2. Mise en place d’un système 

fiable de mobilisation de certaines 

ressources fiscales (impôt 

libératoire, patentes, licences…) 

3.3. Création d’un cadre 

permanent de concertation avec 

les contribuables 

4.1. Mise en place d’un 

mécanisme de recherche 

des partenaires et de 

renforcement de la 

collaboration avec les 

services déconcentrés de 

l’état 

4.2. Création d’un site 
internet pour la Commune 

4.3. Recrutement d’un 
webmaster et/ou d’un 
informaticien pour la gestion 
du site internet communal 

75 000 000 50 000 000 30 000 000 50 000 000 

Coût estimatif 205 000 000 
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Tableau 19 : Cadre logique  Populations pygmées 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Assurer l’insertion 

socioéconomique des 

populations pygmées 

90% des pygmées ont accès aux services sociaux 

de base et participe à au Développement de 

l’économie 

Rapports 

MINAS et 

services 

concernés 

Si appui des 

partenaires et 

de la Commune 

Les pygmées sont 

plus indépendants 
Rapports 

Objectif 

spécifique 

Assurer l’insertion 

sociale des pygmées 

-100% des pygmées ont accès aux soins de santé 

de qualité 

-100% des jeunes sont scolarisés 

-les jeunes sont épanouis  

-les campements pygmées sont électrifiés 

-les campements pygmées ont chacun un point 

d’eau  

-les maisons d’habitation des campements sont 

mieux construites 
Rapports 

MINAS et 

services 

concernés et 

des organismes 

Si appui 

technique et 

financier des 

partenaires et 

organismes 

Amélioration des 

conditions de vie 

des pygmées 

Rapports 

Assurer l’insertion des 

pygmées dans 

l’économie locale 

-développer les AGR chez les pygmées 

-accroitre la disponibilité des terres cultivables 

pour les pygmées 

-initier les pygmées à l’élevage 

-50% de pygmées ont accès aux petits métiers 

-les pygmées sont encadrés et reçoivent des 

appuis financiers  

Les pygmées sont 

plus actifs et 

indépendants 

rapports 

Réduire la stigmatisation 

et la marginalisation des  

pygmées de 50% 

-les populations locales sont sensibilisées et 

éduquées sur l’importance d’accepter les pygmées 

-mise en place des sanctions pour les personnes 

qui marginalisent les pygmées  

La marginalisation 

des pygmées est 

réduite de 50% 

Rapports 
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Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. 100% des pygmées 

sont socialement 

insérés 

-éducation des pygmées sur l’importance de 

rendre à l’hôpital 

-distribution des médicaments aux pygmées 

-réhabilitation de 02 écoles primaires dans les 

campements 

-appui pour la scolarisation des enfants pygmées 

-aménagement de 02 aires de jeu dans les écoles 

-construction d’un foyer communautaire 

-électrification des campements pygmées sur 

2,5km en basse tension 

-construction de 03 forages  

-construction de 25 maisons dans un campement 

-don de 200 feuilles de tôles dans un campement 

Rapports 

MINAS et 

services 

concernés et 

des organismes 

Si appui 

technique et 

financier des 

partenaires et 

organismes 

Amélioration des 

conditions de vie 

des pygmées 

Rapports 

2. 70% des pygmées 

sont insérés dans 

le Développement 

de l’économie 

locale 

-sensibilisation et formation des pygmées sur les 

AGR 

-octroie des terres cultivables aux pygmées 

-formation des pygmées sur les techniques 

agricoles 

-don d’une tronçonneuse 

-approvisionnement en intrants agricoles   

-formation des pygmées sur les techniques de 

l’élevage 

-initiation des pygmées aux petits métiers 

-encadrer et appuyer financièrement les pygmées 

Les pygmées sont 

plus actifs et 

indépendants 

Rapports 

3. Le taux de 

stigmatisation des 

pygmées est réduit 

de 50% 

-organiser 10 séances pour sensibiliser les 

populations contre la marginalisation des pygmées 

- mise en place des sanctions pour les personnes 

qui marginalisent les pygmées 

 

 

 

 

 

 

La marginalisation 

des pygmées est 

réduite de 50% 

Rapports 
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Activités 
Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. Sensibilisation des pygmées sur l’importance de 

rendre à l’hôpital 

1.2. Distribution des médicaments aux pygmées 

1.3. Réhabilitation de 02 écoles primaires dans les 

campements 

1.4. Appui pour la scolarisation des enfants pygmées 

1.5. Aménagement de 02 aires de jeu dans les écoles 

1.6. Construction d’un foyer communautaire 

1.7. Electrification des campements pygmées sur 2,5km 

en basse tension 

1.8. Construction de 03 forages équipés d’une PMH 

1.9. Construction de 25 maisons au campement 

1.10. Dotation de 200 feuilles de tôles  

2.1. Sensibilisation et formation des pygmées sur 

les AGR 

2.2. Formation des pygmées sur les techniques 

agropastorales 

2.3. approvisionnement en intrants et matériels 

agropastorales 

2.4. initiation des pygmées aux petits métiers 

3.1. organisation de 10 séances de sensibilisation pour 

les populations contre la marginalisation des pygmées 

3.2. mise en place des sanctions pour les personnes 

qui marginalisent les pygmées 

125 000 000 50 000 000 20 000 000 

Coût estimatif 195 000 000 

 

Tableau 20 : Cadre logique secteur Agriculture et Développement Rural 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Améliorer la production 

agricole 

Les spéculations agricoles sont améliorées 

et les productions sont en hausse 
MINADER 

Appui des 

partenaires 

État des 

plantations 
Rapport  

Objectif 

spécifique 

Rapprocher les 

structures 

d’encadrement et 

booster les productions 

agricoles 

80% d’agriculteurs reçoivent un 

encadrement et des appuis 

Rapport des 

services 

concernés 

MINADER 

appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Effectivité des 

appuis 
rapports 
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Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les agriculteurs 

bénéficient d’un 

encadrement de 

qualité 

- 03 postes agricoles sont créés 

Et fonctionnels  

- 35 ateliers de formation en nouvelles 

techniques agricoles sont organisés 

Rapport des 

services 

concernés 

MINADER 

PNDP 

implication 

effective de 

l’exécutif et du 

CM 

Et budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Maitrise des 

nouvelles 

techniques par 

les agriculteurs 

rapports 

2. L’agriculture évolue  

de la subsistance à 

la culture de rente 

-03 pépinières de 30 000 pieds de cacao 

sont créées 

- 01 pépinière municipale est créée  

- 05 palmerais de 10 ha sont crées 

- 01 cacaoyère est créée 

- 01 champ communautaire de 10 ha est 

créé  

-réaménagement d’une palmerais existante 

Etat des 

plantations 
rapports 

3. Les agriculteurs 

bénéficient 

d’appuis et de 

financements 

-41 organisations paysannes bénéficient de 

93 000 plants de cacao 

- 80 opérateurs bénéficient des intrants 

agricoles 

- 81 tronçonneuses sont distribuées à 35 

organisations 

Effectivité des 

appuis 
rapports 

4. Les produits 

agricoles sont 

facilement écoulés 

Organisation des ventes groupées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organisation 

des ventes 

groupées 

rapport 
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Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1 Plaidoyer pour la création et la 

construction de 03 postes 

agricoles à Nkolafendek,  Mveng, 

Efoulan  

1.2. Plaidoyer pour l’affectation de 

02 chefs de postes agricoles 

1.3. Organisation de 35 séances 

de formation aux nouvelles 

techniques agricoles pour tous les 

agriculteurs 

2.1 création de 03 pépinières de 30 

000 pieds de cacao 

2.2 création de 05 palmerais 

Mbomela, Meyos III, Avebe, Meyos 

Obam, Elleng 

2.3. création d’une cacaoyèreà 

Mbouma 

2.4. création d’un champ 

communautaire à Minko’omesseng 

2.5. réaménagement d’une 

palmerais existante 

3.1. distribution de 93000 plants de cacao aux 

agriculteurs dans les villages 10000 à 

Nkolafendek, 10000 à Melen Bulu, 10000 à 

Nyabibete, 20000 à Nko, 10000 à Djouze, 10000 à 

Aboelon, 10000 à Endengue, 10000 à 

Akombinyeng, 1000 à Meban I, 1000 à Mfem, 

1000 à Amvam 

3.2. distribution d’intrants (semences et 

phytosanitaires) agricoles aux agriculteurs à Melen 

Bulu, Mveng, Endengue, Nkolenyeng, Okpweng, 

Kobi, Yen, Alat Mekae, Bidoumba, Ayéné, Doum, 

Akontangane, Mbouma, Mbomela,  

3.3. distribution de 81 tronçonneuses à Akak, 

Meyos Obam, Mendoung, Efoulan, Amvam, Ottong 

Mbong, Avo Bengono, Meyos III, Akonetye, Melen 

Zamane, Alop, Mbouma, Akontangane, Djop, 

Doum, Ayene, Mfem, Essong, Bidoumba, Alat 

Mekae, Meban I, Meban II, Yen, Kobi, Okpweng, 

Nkolenyeng, Akombinyeng, Endengue, Aboelon, 

Djouze, Miatta, Mveng, Nko, Nyabibete, Minko’o 

4.1. Appui au regroupement des 

paysans en coopérative 

4.2. Organisations des ventes 

groupées 

90 000 000 80 000 000 60 000 000 2 000 000 

Total estimatif 232 000 000 
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Tableau 21 : Cadre logique secteur  Elevage, pêches et industries animales 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Développer un élevage 

rentable 
Accroitre la production de 35%  

Rapport 

DA/MINEPIA 

Appuis 

partenaires 

État de la 

production 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Renforcer les capacités 

des éleveurs et 

pêcheurs en techniques 

modernes de 

production et de 

capture 

80% d’éleveurs et pêcheurs maîtrisent les 

techniques modernes de production et de 

capture 

Rapport des 

services 

concernés 

MINEPIA 

Si appui 

partenaires 

techniques et 

financiers 

Etat des éleveurs rapports 

Rapprocher les 

structures 

d’encadrement des 

populations pour 

faciliter le suivi sanitaire 

des animaux 

80% d’éleveurs reçoivent un encadrement Etat des éleveurs rapports 

Renforcer les capacités 

financières des 

éleveurs, pêcheurs et 

pisciculteurs 

80% d’éleveurs, pêcheurs et pisciculteurs 

ont accès aux crédits 

Effectivité des 

appuis 
rapport 

Mettre sur pied des 

mesures incitatives 

pour le développement 

de l’élevage et 

détourner les 

populations locales des 

ressources forestières 

80% de stratégies développées sont mis 

en application 

Effectivité des 

stratégies 
rapports 
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Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les éleveurs sont 

bien formés et 

mieux outillés 

-organisation de 04 séances de formation 

en techniques de production animale et 

des pêches 

- 10 organisations d’éleveurs, pisciculteurs 

et pêcheurs disposent d’appui  pour la 

création de 11 étangs piscicoles, 05 

fermes de poules, 02 fermes de porcs et 

01 ferme de moutons 

- 01 aire d’abatage est construite 

- Construction d’une ferme avicole avec 

provenderie 

-30 séances de formation des pêcheurs et 

pisciculteurs sur la pisciculture et la pêche 

-les paysans sont formés sur les mesures 

de conduite d’élevage 

  Etat des éleveurs rapports 

2. Accroître la 

productivité des 

élevages 

-les descentes vétérinaires sont multipliées 

et renforcées 

-04 infirmiers vétérinaires sont affectés 

dans la Commune 

-création et construction de 04 centres 

zootechniques vétérinaires (vaccination 

des cheptels, suivi sanitaire vétérinaire, 

vulgarisation des techniques de 

production, mise à disposition du matériel 

génétique amélioré)   

Etat de la 

production 
rapports 

3. Faciliter l’accès 

des éleveurs et 

pêcheurs aux 

sources de 

financement 

04 caisses villageoises sont mises en 

place et fonctionnelles 

- structuration des organisations 

paysannes et recyclage de ces OP à 

l’épargne et à la gestion 

- formation de l’épargne plus crédit 

- création d’élevage non conventionnel 

-les éleveurs et pêcheurs ont accès aux 

crédits 

Effectivité des 

appuis 
rapports 
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4. La faune est 

préservée et 

l’élevage 

développée 

-11 étangs piscicoles sont créés 

-5 fermes de 2 700 poulets, 320 porcs et  

100 moutons est sont créées 

Etat de la faune rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. acquisition du matériel moderne pour 10 

organisations paysannes pour  la création de 

05 poulaillers, 02 fermes porcines, 11 étangs 

piscicoles, et 01 ferme pour moutons 

1.2. construction des enclos en matériaux 

définitifs 

1.3. Construction d’une aire d’abatage 

1.4. Organisation de 05 séances de formation 

en nouvelles techniques d’élevage 

1.5. Organisation de 05 séances de formation 

des pêcheurs en technique de pêche et des 

pisciculteurs en pisciculture  

1.6. Construction d’une ferme avicole avec 

provenderie 

2.1 plaidoyer pour l’affectation de 04 

infirmiers vétérinaires 

2.2 multiplication des descentes 

vétérinaires et renforcement de leur 

équipement 

2.3. plaidoyer pour la création des 

postes zootechniques 

-étude de faisabilité 

2.4. Identification des sites 

2.5. Construction et équipement des 

centres zootechniques 

3.1. création d’une 

coopérative 

3.2. facilitation dans 

l’obtention des crédits 

3.3. suivi et 

encadrement des 

éleveurs et pêcheurs 

. 

4.1. Création des fermes porcines, volailles, 

caprin à Meyos Obam, une ferme de 500 

poulets à Avebe, ferme de 1000 poules à 

Mbomela, 2 fermes de 1000 poules à 

Bidoumba, une ferme de 300 porcs et de 200 

poules à Akombinyeng 

4.2. Construction d’une ferme avicole 

municipale 

4.3. Construction de 11 étangs piscicolesà 

Mendoung, Ottong Mbong, Avobengono, 

Avebe, 3 étangs à AlatMekae, 4 à Miatta, 

4.4. Suivi vétérinaire des animaux élevés 

4.5. Demande création d’un centre d’impulsion 

au métier d’élevage 

125 000 000 100 000 000 30 000 000 75 000 000 

Coût estimatif 330 000 000 

Tableau 22 : Cadre logique secteur  Travaux publics 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Améliorer les  

infrastructures routières 

Les voies d’accès aux bassins de 

production et aux villages  sont 

praticables en toutes saisons 

Rapport MINTP 
Appui des 

partenaires 

État des voies de 

circulation 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Ouverture et entretien 

des voies 

80% de voies sont entretenues et 

2 voies de contournement sont 

ouvertes 

Rapport des 

services 

concernés 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

Etat des voies de 

circulation et des 

ouvrages d’art 

rapports 
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Entretenir et réhabiliter 

les infrastructures 

existantes 

80% d’infrastructures sont 

réhabilitées et entretenues 

(MINTP, 

FEICOM 

financiers 

Mettre en place des 

mesures de 

sécurisation des routes 

90% des routes sont sécurisées 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les voies de 

circulation sont 

ouvertes 

-construction de 02 voies de 

contournement sur 9km 

-entretien des voies de 

contournement 

Aménagement des voiries 

urbaines (4km) et 20 km 

d’entretien 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINTP, 

FEICOM 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Etat des voies de 

circulation 
rapports 

2. Les routes sont 

réhabilitées et 

entretenues 

Reprofilage de pistes rurales 

-réfection des ouvrages d’art 

- entretien des routes 

- aménagement des pistes rurales 

Etat des routes rapports 

3. Les comités de 

gestion et les 

barrières de pluies 

sont fonctionnels 

-mise en place des comités de 30 

gestions et d’entretien des routes 

- nombres de barrières de pluies 

sont fonctionnelles  

Effectivité des 

comités 
rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. construction de 02 voies de contournement sur  9 km 

1.2. Entretien des axes routier et de l’axe Mveng-Dja 

1.3. entretien des voies de contournement 

1.4. bitumage des voies urbaines (4km) et 20 km 

d’entretien de la voirie urbaine 

2.1 reprofilage de pistes rurales 

2.2. construction et entretien de 63km de caniveaux  

2.3 réfection des ouvrages d’art 

2.4. entretien des routes 

2.5. aménagement des pistes rurales 

3.1. mise en place des comités de 30 

gestions et d’entretien des routes 

3.2. 03 barrières de pluies sont 

fonctionnelles à Nkan Mbouma et Aboelon  

210 000 000 300 000 000 10 000 000 

Coût estimatif 520 000 000 
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Tableau 23 : Cadre logique secteur  Education de base 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès 

à une éducation 

de base de 

qualité 

100% des enfants sont scolarisés 
Rapport 

IA/MINEDUB 

Appui des 

partenaires 

Tous les enfants 

sont scolarisés 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Améliorer les 

services de  

l’éducation base 

100% des jeunes ont accès à une éducation de 

base de qualité 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINEDUB, 

PNDP) 

Si appui des 

partenaires 

techniques et 

financiers 

Tous les enfants 

sont scolarisés 
rapports 

Renforcer l’offre 

éducationnelle 
 

Stimuler la 

scolarisation 

des jeunes 

enfants 

90% d’enfants en âge scolaire sont scolarisés 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les 

établissements 

scolaires 

existantes 

sont équipés 

et 

fonctionnelles 

-réfection de 23 salles de classes dans les écoles 

maternelles et primaire 

- construction de 55 salles de classes dans les 

écoles maternelles et primaires 

- Fourniture de 2 551 tables-bancs dans les EP 

- dotation des écoles du paquet minimum  

- électrification des établissements 

- construction de 21 blocs de 02 latrines 

-construction de 20 forages et de 25 clôtures 

-reboiser les écoles 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEDUB, 

PNDP) 

Si appui des 

partenaires 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures, 

équipement et 

matériel 

rapports 
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2. Les jeunes 

sont 

scolarisés et 

les 

déperditions 

scolaires en 

baisse 

- distribution des prix d’excellence 

- organisation des activités culturelles en milieu 

scolaire 

- dotation des élèves en manuels scolaires 

- sensibilisation des parents sur l’importance de 

l’acte de naissance pour la scolarisation des enfants 

et éviter la rétention des enfants pour la période de 

cacao 

- aménagement de 24 aires de jeu 

Tous les jeunes 

sont scolarisés 
 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. Réhabilitation de 29 salles de classe dans les établissements primaires et maternelles4 à Minko’o, 6 à 

Nkolafendek, 4 à Mveng, 2 à Aboelon, 1 à Endengue, 2 à Nkolenyeng, 1 à Melen Zamane, 7 à l’EP d’Akom Zamane 

1.2. Construction de 66 salles de classes dans les écoles maternelles et primaires 2 à l’EP de Minko’o, 2 à l’EM de 

Melen Bulu, 3 à l’EP de Nyabibete, 2 à l’EM de Miatta, 2 à l’EM d’ Aboelon, 4 à l’EP de Nkolenyeng, 5 à l’EP 

d’Essong, 1 à l’EP de Mfem, 4 à l’EP de Mbouma, 3 à l’EP de Melen Zamane, 5 à l’EP d’Akonetye, 4 à l’EP de Meyos 

III, 2 à l’EP de Avebe, 2 à l’EP d’Efoulan, 3 à l’EP d’Eleng, 6 dans les EP de Biotebiokang, 2 à l’EM de Bitebiokang, 4 

à l’EP de  Nkan 

1.3. Dotation de 911tables-bancs dont 22 à l’EP de Minko’o, 15 à l’EP de Melen Bulu, 23 à l’EP de Nyabibete, 80à 

l’EP de Mveng, 11 à l’EP de Miatta, 6 à l’EM d’Aboelon, 7 à l’EP d’Aboelon, 25 à l’EP de Nkolenyeng, 13 à l’EP de 

Yen, 10 à l’EP de Mbouma, 7 à l’EP de Melen Zamane, 22 à l’EP d’Eleng, 23 à l’EP d’ Akom Zamane, 130 à l’EP de 

Nkan, 295 dans les EP et les EM de Bitébiokang, 65 EM CIFANG, 145 EP CIFANG, 32 EP Essong 

1.4. Construction de 42 logements d’astreinte, 21 blocs de 02 latrines 

1.5. Dotation des écoles du paquet minimum 

1.6. Construction de 20 forages Minko’o, Nkolafendek, Melen Bulu, Nyabibete, Mveng, Miatta, Aboelon, Endengue, 

Nkolenyeng, Yen, Meban I,     Bidoumba, Essong, Mfem, Mbouma, Melen Zamane, Meyos III, Avebe, Efoulan, Eleng, 

Akom Zamane, Nkan, 3 dans les EP de Bitebiokan 

1.7. Construction de 25 clôtures 

1.8. Reboisement des écoles et aménagement de 30 aires de jeu 

1.9. Dotation de 52 bacs à ordures aux EP 

2.1. distribution des prix d’excellence 

2.2. organisation des activités culturelles 

en milieu scolaire 

2.3. construction de 10 salles de CEBNF 

(centre d’éducation de base non formel) 

2.4. sensibilisation des parents sur 

l’importance de l’acte de naissance pour 

la scolarisation des enfants 

2.5. affectations de 150 instituteurs 

qualifiés 

2.6. scolarisation des enfants dans le 

village Kobi 

2.7 prise en charge du recrutement des 

maitres communaux par la mairie 

2.8 accompagner les parents pour 

l’établissement des actes de naissance 

des enfants 

2.9 Achat de 300 chaises pour les 

maternelles 

1 000 000 000 300 000 000 

Coût total 1 300 000 000 
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Tableau 24 Cadre logique secteur Arts et Culture 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter la promotion de 

la culture locale 

80% de la population accepte 

l’effort promotion des valeurs 

culturelles 

Enquête, Sondage Appui partenaires Culture valorisée rapports 

Objectif 

spécifique 

Construire et équiper des  

infrastructures  de loisir 

et de culture 

Le nombre d’infrastructure de 

cultures augmenté à 80% 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, MINAC) 

Si implication de 

l’exécutif et du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Effectivité et état 

des 

infrastructures 

culturelles 

rapports 
organiser des 

manifestations culturelles 
Nombre de manifestation organisé 

mettre en place des 

méthodes de promotion 

de la culture locale 

Pourcentage de personne qui 

s’intéresse à la culture locale 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les infrastructures 

loisir et de culture 

sont construites 

- 13 foyers communautaires 

construits 

‘nombre de foyer communautaire 

équipé 

- 01 foyer réhabilité 

- 01 musée est construit, équipé et 

opérationnel 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, MINAC) 

Si implication de 

l’exécutif et du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développementdisp

onibles 

Effectivité des 

infrastructures 

culturelles 

rapports 

2. Un festival culturel a 

lieu en Août pour 

encourager la 

pérennisation de la 

culture 

une manifestation a lieu chaque 

année 

- 05 séances de formation sur la 

langue locale ont lieu 

Effectivité des 

manifestations 

culturelles 

rapports 

3. les danses et 

pratiques culturelles 

locales demeurent 

vives et valorisées 

dans chaque village 

rites traditionnels sauvegardés 

- un centre pour les langues 

locales aménagé et opérationnel 

- regroupement et appui des 

organisations culturelles 

Effectivité des 

manifestations 

culturelles 

rapports 



 

115 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. Localisation et acquisition des sites des foyers 

pour la construction de 04foyers culturels (un en 

ville et 03 dans chaque canton) 

1.2. construction et équipement de 13 foyers 

communautaires et réhabilitation d’un foyer 

1.3. construction et équipement d’1 musée 

1.4. Recherche et gestion des partenaires 

2.1 lobbying pour l’obtention des appuis pour la tenue 

de la fête culturelle annuelle 

2.2 tenue de 05 séances de formation en langue 

2.3. formation sur la fabrication des instruments 

culturels 

2.4. sensibilisation sur l’importance et l’utilisation des 

instruments culturels 

3.1. organisation de 20 séances de  projection 

vidéo des films à caractère culturel 

3.2. aménagement d’un centre pour les langues 

locales 

3.3. élaboration du répertoire des  

organisations à caractère culturel 

3.4. dotation de ces groupes du matériel 

d’animation 

3.5. mise sur pied d’une troupe de danse 

communale 

50 000 000 10 000 000 40 000 000 

Coût estimatif 100 000 000 

Tableau 25 : Cadre logique secteur  Santé publique 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès des 

populations aux soins de 

santé de qualité  

80% de la population à accès aux 

soins de santé de qualité 

Rapport 

MINSANTE 
Appui partenaire 

État des 

infrastructures 

sanitaires 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Doter les centres de santé 

en infrastructures sanitaires 

sécurisées et opérationnelle 

- les infrastructures sanitaires sont 

réhabilitées et augmentés 

 Rapport des 

services 

concernés 

(MINSANTE, 

OMS) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures et 

équipement et 

effectivité du 

personnel 

rapports 

Equiper les centres de 

santé et les approvisionner 

en médicaments 

-les CSI existants sont tous équipés 

Faire le plaidoyer pour 

l’affectation du personnel 

médical 

Le personnel médical est suffisant 

dans tous les hôpitaux 
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-Permettre à la Commune 

de disposer des moyens de 

lutte contre les IST/VIH-

SIDA, l’onchocercose, le 

paludisme et les autres 

maladies hydriques  

-le taux de maladie épidémique et 

endémique est réduit au sein de la 

Commune 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les infrastructures 

sanitaires sont 

sécurisées, 

opérationnelle et 

fonctionnelles 

-02 bâtiments de CSI sont réhabilités 

- le CSI de NKono est construit 

- 07 bâtiments, 07 points d’eau, 03 

blocs de 02 latrines, 08 clôtureset 09 

logements d’astreintes sont construits 

dans les CSI 

 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINSANTE, 

OMS) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat des 

infrastructures 

sanitaires 

rapports 

Effectivité des 

infrastructures 

sanitaires 

rapports 

2. Les centres de santés 

sont équipés et 

approvisionnés en 

médicaments 

-08 réfrigérateurs et 24 lits sont 

disponibles 

-02 pharmacies sont approvisionnées 

en médicaments 

- 04 maternités et 04 laboratoires 

sont équipés 

 

Etat des 

équipements 

sanitaires 

rapports 

3. Le personnel médical 

est affecté 

-02 IDE, 08 IB, 11 AS et 04 commis 

est affectés 

- formation de 02 comités de gestion 

et de 02 comités de santé 

 

 

 

Effectivité du 

personnel 
rapports 

4. Les moyens sont mis 

en œuvre pour lutter 

contre le VIH/SIDA, 

l’onchocercose, le 

paludisme et les 

maladies hydriques 

30 campagnes de sensibilisation et 

de dépistage du VIH/SIDA sont 

organisées 

-le mectizan est distribué 

-les moustiquaires sont distribuées 

- 10 comités de luttes contre le 

VIH/SIDA sont mises en place 

 

 

 

Effectivité des 

moyens 

financiers 

rapports 
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Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. Réhabilitation de 02 bâtiments dans 02 CSI de 

Melen Zamane etde Elleng 

1.2. Construction du CSI de Kono 

1.3. Construction de 07 bâtiments dans les CSI 

existants : 01 au CSI de Nkolafendek, 01 au CSI 

de Melen Bulu, 01 au CSI de Mveng, 01 au CSI de 

Nkolenyeng, 01 au CSI d’Essong, 01 au CSI de 

Mfem, et 01 au CSI de Melen Zamane 

1.4. construction de 07 points d’eau 

1.5. construction de 03 blocs des 02 latrines 

chacun Mfem et de 02 au CSI de Melen Zamane 

1.6. construction de 08 clôturesdans les CSI de 

Nkolafendek, de Melen Bulu, de Mveng, de 

Nkolenyeng, d’Essong, de Mfem et Elleng 

1.7.  construction de 09 logements d’astreintes 

dans les CSI de Nkolafendek, Melen Bulu, Mveng, 

Nkolenyeng, Essong, Mfem, et Melen Zamane 

1.8. électrification des CSIde Mveng, Nkolenyeng, 

Essong, Mfem, Melen Zamane, Adjap et CSI de 

Djoum urbain 

2.1. équipement de 04 maternités 

2.2. équipement de 02 pharmacies 

en médicaments 

2.3. achat de 08 réfrigérateurs 

Nkolafendek, Melen Bulu, Mveng, 

Essong, Mfem, Melen Zamane, 

Adjap, et à la garnisson de 

Bitebiokang 

2.4. équipement de 04 laboratoires 

et achat de 04 microscopes dans 

chaque CSI suivant : Nkolafendek, 

Melen Bulu, Essong, Mfem 

2.5. dotation de 24 lits dans les 

CSIdont 06 à Nkolafendek, 06 à 

Melen Bulu, 02 à Mveng, 06 à 

Essong, 04 à Mfem 

3.1. plaidoyer pour l’affectation  

de 02  IDEà Mfem et à Adjap, 

3.2. plaidoyer pour l’affectation de 

08 IB : 01 IB à Nkolaffendek, 01 IB 

à Melen Bulu, 01 IB à Mveng, 01 

IB à Nkolenyeng, 01 IB à Essong, 

01 IB à Adjap, 02 IB au CSI de 

Bitebiokang 

3.3. plaidoyer pour l’affectation de 

11 AS 

3.4. affectation de 11 AS 02 à 

Nkolafendek, 02 à Melen Bulu, 01 

à Nkolenyeng, 01 à Essong, 02 à 

Mfem, 02 à Melen Zamane, 01 à 

Adjap 

3.5. recrutement de 04 commis 01 

à Melen Bulu, 01 à Mfem, 01 à 

Melen Zamane, 01 à Adjap 

3.6. formation de 04 comités de 

gestion  et de 06 comités de santé 

4.1. organisation de 30 

campagnes de sensibilisation et 

de dépistage du VIH/SIDA 

4.2. distribution du Mectizan 

4.3. distribution de moustiquaires 

imprégnées 

4.4. mise sur pied de 10 comités 

de luttes contre le VIH/SIDA 

550 000 000 150 000 000 3 000 000 15 000 000 

Coût estimatif 718 000 000 

Tableau 26 : Cadre logique secteur Promotion de la femme et de la famille 

Stratégie 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Impliquer les femmes dans 

le processus de 

Développement 

Implication de 40% de femmes 

dans le processus de 

Développement 

Appui des 

partenaires 

Si appui des 

partenaires 

Dynamisme des 

femmes 
rapports 
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Objectif 

spécifique 

Créer des structures 

d’encadrement pour 

l’intégration social des 

femmes et des familles 

-des maisons de la femme sont 

crées pour la femme et la 

famille 

-les femmes sont socialement 

intégrées 

- 01 délégation de la femme et 

de la famille est crée à Djoum 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINPROFF, 

Dispositif 

PPTE, MINAS, 

UNESCO) 

Si appui des 

partenaires techniques 

et financiers 

Dynamisme des 

femmes 
rapports Promouvoir une plus forte 

implication des femmes 

dans les AGR 

-80% de femme évolue 

développent et pratique des 

AGR 

Lutter contre toutes les 

formes de discrimination 

chez les femmes 

-80% de foyer vivent sans 

violence 

- les femmes apportent leur 

contribution dans les affaires 

sociales 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Des structures sociales 

sont créées pour faciliter 

l’intégration sociale des 

femmes 

- 01 CPFF, 01 délégation de la 

femme et de la famille et 03 

maisons de la femme sont 

créées et construites 

- des valeurs sociales sont 

inculquées aux femmes pour 

leur émancipation 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINPROFF, 

Dispositif 

PPTE, MINAS, 

UNESCO) 

Si appui des 

partenaires techniques 

et financiers 

Effectivité et état 

des 

infrastructures 

pour la femme 

rapports 

2. 80% de femmes 

pratiquent des AGR 

-90% des femmes sont 

formées sur des petits métiers 

- 70% d’organisations 

féminines sont encadrées et 

appuyées 

- 50% des femmes sont 

formées sur les TCE 

  
Dynamisme des 

femmes 
rapports 
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3. 80% de foyers vivent 

sans violence conjugale 

et les femmes participent 

aux affaires sociales 

Nombre de mariage collectif 

sont célébrés 

-03 causeries éducatives sont 

organisées 

-80% de jeunes filles mères 

sont scolarisées 

-les femmes ont leur mot à dire 

dans les affaires sociales 

 
Dynamisme des 

femmes 
rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. plaidoyer pour la création d’un CPFF 

1.2. construction d’un CPFF 

1.3. plaidoyer pour la création d’une DAPFF  

1.4. construction d’une DAPFF 

1.4. plaidoyer pour la création de 03 maisons de la 

femme 

1.5. construction de 03 maisons de la femme 

1.7. éducation des femmes sur les valeurs féminines 

2.1. organisation de 25 séances de formation des 

femmes aux petits métiers 

2.2. encadrement et appui aux associations féminines  

2.3. organisation de 10 séances de formation des 

femmes sur les TCE 

Création d’une délégation d’arrondissement 

3.1. Célébration des mariages collectifs 

3.2. Sensibilisation des couples vivants sans 

actes 

3.3. Organisation de 03 causeries éducatives  

3.4. Scolarisation des jeunes filles mères 

3.5. Education des femmes sur leurs droits et 

devoirs 

400 000 000 30 000 000 10 000 000 

Coût estimatif 440 000 000 

Tableau 27 : Cadre logique secteur  Affaires sociales 

Stratégie 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif 

Global 

Faciliter l’épanouissement et 

l’intégration socio-économique des 

personnes vulnérables et marginales 

Tous les groupes vulnérables et 

personnes marginales 

bénéficient d’un Programme 

spécialisé 

Rapport 

DA/MINAS 

Si appui 

partenaires 

Épanouissement 

des couches 

vulnérables 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Promouvoir et appuyer les AGR des 

personnes socialement vulnérables 

-80% des personnes vulnérables 

et marginales mettent en place 

des AGR 

Rapport des 

services 

concernés 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

Insertion 

socioéconomiques 

des personnes 

rapports 
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Accroitre les capacités  financières 

des couches vulnérables 

-80% des couches vulnérables 

disposent de moyen financier 

(MINAS, 

UNESCO) 

financiers vulnérables 

Promouvoir l’intégration sociale des 

personnes vulnérables et marginales/ 

lutter contre les discriminations faites 

à l’encontre des couches vulnérables 

  

-80% des personnes vulnérables 

sont socialement intégrées 

Doter les personnes vulnérables du 

matériel et des équipements 

nécessaires 

-80% personnes vulnérables 

utilisent  le matériel et 

équipement reçu   

 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques)7 

1. 80 % des personnes vulnérables 

et marginales sont appuyées et 

mieux encadrées 

-les peuples Baka sont encadrés 

et insérés socialement 

- la marginalisation des Baka est 

réduite de 75% 

 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINAS, 

UNESCO) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Epanouissement 

des personnes 

vulnérables 

rapports 

2. Facilitation de l’accès des  

couches vulnérables aux sources 

de financement 

05 fonds de la solidarité mises en 

place et fonctionnelles 

- 40 campagnes de 

sensibilisation sur l’épargne et le 

crédit sont organisées dans les  

villages 

 

Insertion 

socioéconomique 

des personnes 

vulnérables 

rapports 

 3. Les femmes et les personnes 

vulnérables sont épanouies et 

socialement intégrées 

Lutte accentuée contre les 

mariages et grossesses précoces 

dotation des appareillages aux 

personnes handicapées 

 

Epanouissement 

des femmes et 

personnes 

vulnérables 

rapports 

                                                           
7 On peut avoir plus ou moins de 5 Résultats : ajouter ou retrancher les lignes 



 

121 

4. Les personnes défavorisées 

bénéficient des aides multiformes 

- 50 orphelins bénéficient d’un 

appui scolaire 

- 30 handicapés moteurs 

bénéficient de tricycles 

- 12 paires de lunettes optiques 

 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. plaidoyer pour la mise en place d’une 

structure d’encadrement des peuples Baka 

1.2. lobbying pour la collecte des fonds 

1.3. organisation de 30 séance de 

sensibilisation des populations pour qu’ils 

arrêtent la marginalisation des Baka 

1.4. prise de sanction pour les personnes 

qui marginalisent les Baka  

1.5 Organisation du suivi des PSV 

1.6 Promotion et protection des droits des 

PSV 

 

 

 

2.1 Appui à l’octroi des crédits pour 

financement des activités économiques 

2.2. Organisation de 40 séances de 

formation et de sensibilisation 

organisées 

2.3. octroie de 96 subventions aux AGR 

2.4 Identifier les PSV par type de 

vulnérabilité 

2.5 Améliorer l’offre des services 

adressés aux PSV 

3.1. prise en charge de la 

scolarité et des frais d’examen 

des enfants vulnérables par la 

Commune 

3.2. octroie de 68 bourses 

d’étude de 50 000f aux jeunes 

vulnérables 

3.3 Offrir des services en 

direction des PSV dans le cadre 

de l’amélioration des conditions 

de vie 

3.4 Promouvoir une meilleure 

insertion socioéconomique des 

PSV 

4.1 achat et distribution des 

appareillages à 54 personnes âgées 

4.2. appui scolaire aux orphelins 

4.3. achat et distribution de 39 paires de 

béquille et 12 paires de lunettes 

optiques 

4.4. formation des jeunes filles mères 

aux AGR 

4.5. sensibilisation des PSV et filles 

mères sur le planning familial, les IST-

SIDA et l’éducation à la citoyenneté 

4.6. octroi de microcrédits aux filles-

mères 

20 000 000 15 000 000 5 400 000 5 000 000 

Cout estimatif 45 400 000 

Tableau 28 : Cadre logique secteur Eau  

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès des populations à 

une eau de qualité et de quantité 

suffisante 

90% de la population ont accès à de 

l’eau potable 
DD/MINEE 

Si appui des 

partenaires 

état des 

infrastructur

es 

hydrauliques 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

Doter la Commune d’infrastructures 

hydrauliques  fonctionnelles 

100% des infrastructures hydrauliques  

sont fonctionnelles 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEE, 

FEICOM, PNDP) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

état des 

infrastructur

es 

hydrauliques 

rapports Permettre à la Commune de 

disposer des moyens de lutter 

contre les maladies hydriques 

Taux des maladies hydriques réduit 

de 75% 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. La Commune dispose d’un 

nombre important d’infrastructure 

hydriques et en bon état 

-34 forages construits 

- 50 points d’eaux réhabilitées 

-01 source aménagée 

- une adduction d’eau fonctionnelle 

dans la ville de Djoum 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEE, 

FEICOM, PNDP) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

état des 

infrastructur

es 

hydrauliques 

rapports 

2. Les maladies hydriques sont 

éradiquées 

35 campagnes de traitement  et 

d’épuration de l’eau  organisées 

- 45 Comités de gestion et d’entretien 

des points d’eau mis en place et 

fonctionnels 

Baisse des 

maladies 

hydriques 

rapports 

Activités 
Pour R1 Pour R2 

1.1. Construction de 34 forages 

1.2. réhabilitation de 26 points d’eau 

1.3. aménagement d’une source 

 

2.1 Organisation de 35 campagnes de traitement et d’épuration de l’eau 

2.2 Mise en place de 45 Comités de gestion et d’entretien des points d’eau 

2.3. Etude de faisabilité en vue de la réhabilitation de 16 points d’eau  

2.4. Formation des comités de gestion sur l’entretien des ouvrages 

hydrauliques 

400 000 000 100 000 000 

Coût estimatif 500 000 000 

Tableau 29 : cadre logique Secteur Energie 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès des populations à 

une énergie électrique de qualité 

80% des ménages ont accès à 

l’énergie électrique 

Rapport 

DD/MINEE 

Si appui des 

partenaires 

État des 

infrastructures 

électriques 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Les infrastructures électriques sont 

en bon état et fonctionnel 

-les infrastructures électriques 

endommagées sont réhabilitées 

Rapport des 

services 

Si appui 

Partenaires et 

État des 

infrastructures 
rapports 
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Opérationnaliser le  réseau 

électrique Basse Tension (BT) et 

dérivation MT 

75% réseau électrique MT avec Basse 

Tension (BT) est opérationnel 

concernés 

(MINEE, 

FEICOM, 

ENEO, AER) 

techniques et 

financiers 

électriques 

Permettre aux ménages l’accès au 

réseau électrique BT 

75% de ménage à accès à l’énergie 

électrique 

La ville dispose d’un éclairage 

public 
75% de la ville est éclairée 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les infrastructures 

électriques fonctionnent 

Remplacement de 05 transformateurs 

endommagés  

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEE, 

FEICOM, 

ENEO, AER) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat des 

infrastructures 

électriques 

rapports 
2. La basse tension est étendue 

dans la Commune 

-installation de 36 km de basse tension 

-la  dérivation MT triphasé est installée 

et connecté au réseau venant de 

Sangmelima 

3. Nombre de ménage ayant 

accès au réseau électrique  en 

hausse 

05 campagnes de sensibilisation sur 

les procédures ENEO/AER  

-300 ménages branchés au réseau 

électrique 

-09 comités de vigilance mis en place 

Effectivité de 

l’énergie 

électrique 

rapports 

4. L’éclairage public est 

opérationnel 

-480 lampadaires sont installés 

- 180 poteaux sur 6kmsont installés 

Effectivité de 

l’éclairage 

public 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. Remplacement de 05 transformateurs 

endommagés 

 

2.1 installation de 36 km de basse 

tension 

-étude de faisabilité 

2.2 installation de la dérivation MT 

triphasé et le connecter au réseau 

venant de Sangmelima 

- étude de faisabilité 

3.1. Organisation de 05 campagnes de 

sensibilisation sur les procédures ENEO/AER  

3.2. Branchement de 300 ménages au réseau 

électrique 

3.3. mise en place 09 comités de vigilance  

4.1. installation de 480 

lampadaires solaires et dans la 

ville sur 6 km 

 

15 000 000 780 000 000 15 000 000 500 000 000 

Coût estimatif 1 310 000 000 

 



 

124 

Tableau 30 : Cadre logique secteur  Enseignement secondaire 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif 

Global 

Permettre à tous les jeunes 

d’avoir accès à 

l’enseignement secondaire 

80% de jeunes entre 12 et 20 ans ont 

accès à un enseignement secondaire de 

qualité 

Rapport 

MINESEC 

Si appui 

partenaires 

Scolarisation 

des jeunes 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Améliorer l’offre 

éducationnelle du secondaire 

80% de jeunes évoluent dans de bonnes 

conditions de scolarisation  

Rapport du DR 

Enseignement 

secondaire 

Si appui 

Partenaires 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures 

et équipements 

scolaires 

rapports 

Accroître les infrastructures 

du secondaire et assurer la 

santé des élèves 

-01 CETIC est créé et construit à Miatta 

- 03 CES sont créés et construits à 

Mbouma, Alop, et Melen Zamane 

Mettre en place des mesures 

stimulantes pour la 

scolarisation des jeunes 

-les jeunes sont épanouis et 

enthousiasmés dans les établissements 

secondaires 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. L’offre éducationnelle du 

secondaire est améliorée 

-affectation de 04 enseignants 

- équipement des établissements en 769 

tables-bancs 

- construction de 03 salles de classe 

- construction de 03 points d’eau dans les 

établissements 

- reboisement des établissements et 

installation de 14 bacs à ordures 

- construction de logements d’astreintes 

Rapport du DR 

Enseignement 

secondaire 

-Rapport 

association des 

parents d’élèves 

- Plan d’action 

de 

l’administration 

concernée 

-PV réception 

travaux 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Effectivité du 

personnel 

enseignant et 

des 

équipements 

scolaires 

rapports 

2. Les infrastructures 

scolaires sont augmentées 

création d’un CETIC 

- construction d’un CETIC 

- création de 03 CES 

- construction de 03 CES 

Etat des 

infrastructures 

scolaires 

rapports 

3. Des mesures stimulantes construction et équipement des salles Etat des rapports 
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sont mises en place pour la 

scolarisation des jeunes 

d’informatique 

- construction et équipement des 

laboratoires scientifiques 

- construire et équiper des centres 

multimédia dans les CES et lycées  

- organisation des semaines culturelles 

- octroie des primes aux meilleurs élèves 

 

infrastructures 

scolaires 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. affectation de 04 enseignants qualifiés 

1.2. équipement des établissements en 769 tables-

bancs 

1.3. construction de 03 salles de classe 

1.4. construction de 03 points d’eau dans les 

établissements 

1.5. reboisement des établissements et installation de 

14 bacs à ordures 

1.6. construction de 05 logements d’astreintes 

2.1 création d’un CETIC 

-plaidoyer pour la création du CEETIC 

2.2 construction d’un CETIC 

-étude de faisabilité 

2.3 création de 03 CES 

-plaidoyer pour la création de 03 CES  

2.4. construction de 03 CES 

-étude de faisabilité  

2.5création des infirmeries dans les lycées et CES 

2.6 création d’une cantine au lycée de Djoum 

2.7augmentation de salles spécialisées au lycée 

technique de Djoum 

3.1. construction et équipement des salles 

d’informatique 

3.2. organisation des semaines culturelles 

3.3. octroie des primes aux meilleurs élèves 

3.4affectation des infirmiers dans les 

établissements 

3.5 affectation des enseignants qualifiés  

3.6 Construire et équiper des laboratoires 

scientifiques dans les lycées, CETIC et CES 

3.7 construire et équiper des centres multimédia 

dans les lycées, CETIC et CES 

102 000 000 100 000 000 150 000 000 

Coût estimatif 352 000 000 

Tableau 31 : Cadre logique secteur Emploi et formation professionnelle 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir l’accès à 

l’emploi local et décent 

50% des personnes en âge d’activité ont 

accès à une formation professionnelle 

adéquate 

Rapport 

sectoriel 

Si appui des 

partenaires 

Effectivité de la 

formation 

professionnelle 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

- Doter la Commune 

d’infrastructures de 

formation professionnelle 

équipées       

05 infrastructures de formation 

professionnelle crées, construites, équipées 

et fonctionnelles 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEFOP/ 

MINESEC 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures 

de formation 

professionnelle 

rapport 
Susciter l’intérêt des 

jeunes pour des 

formations 

professionnelles 

80% des jeunes ont de l’intérêt pour la 

formation professionnelle 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. La Commune 

dispose de plus de 

centres de formation 

professionnelle 

05 centres de formations professionnelles 

sont créés et construits dans la Commune 

- création d’un centre communal au métier 

de mines et à l’industrie de bois 

-ces centres sont équipés  

- des enseignants y  sont affectés Rapport des 

services 

concernés 

(MINEFOP/ 

MINESEC 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat et effectivité 

des centres de 

formation 

professionnelle 

rapports 

2. Les jeunes sont 

mieux sensibilisés sur 

l’importance de la 

formation 

professionnelle                   

Le taux de jeunes intéressés par la 

formation professionnelle a augmenté d’au 

moins 50% 

- 20 campagnes de sensibilisation  sont 

organisées pour rappeler aux jeunes 

l’importance de la formation professionnelle 

- les jeunes qui sortent du centre 

professionnel sont suivis et encadrés 

Nombre de 

jeune ayant 

accès à la 

formation 

professionnelle 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. Construction d’un centre communal de formation aux métiers des mines et à 

l’industrie du bois 

1.2. Equipement de ces centresdont 01 machine de menuiserie 

-installation d’une salle multimédia de 10 ordinateurs dans le centre existant 

1.3. Aménagement du centre existant avec 01 point d’eau, 01clôture, des logements 

d’astreintes… 

1.4. Affectation du personnel enseignant dans le centre 

2.1 Organisation des campagnes de sensibilisation 

2.2. Encadrement et suivi des jeunes sortis des centres de formation 

professionnelle 

2.3.  Elaboration des supports  

2.4. Elaboration des supports 

2.5. Organisation des campagnes de sensibilisation 

2.6. Recherche de partenaires 

250 000  000 10 000 000 

Coût estimatif 260 000 000 



 

127 

Tableau 32 : Cadre logique secteur Travail et sécurité sociale 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

promouvoir le travail  et la 

sécurité sociale pour tous 

Croissance du pourcentage de 

personnes ayant accès à la sécurité 

sociale de 5% par an 

Rapport Sectoriel / 

CNPS 

Si appui des 

partenaires 
 Rapports  

Objectif 

spécifique 

promouvoir l’extension de la 

sécurité sociale pour tous 

- 80% de la population bénéficient 

des avantages dus à la sécurité 

sociale 
-Rapport des services 

concernés (MINTSS, 

BIT, Assurances 

diverses, CNPS) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

 Rapports  rapprocher les structures de la 

CNPS des populations 

-Nombre de personne immatriculés 

à la CNPS 

 Promouvoir le dialogue social - nombre de syndiat crée  

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. les risques sociaux des 

populations sont couverts 

- 30% de la population ont accès à 

la sécurité sociale 

-Les conflits de travail sont atténués 

à 8O% 

-Rapport des services 

concernés (MINTSS, 

BIT, Assurances 

diverses, CNPS) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

 Rapports  

2. Les agents de la CNPS se 

rapprochent et font 

davantage connaitre la 

prestation de la CNPS aux 

populations 

- 80% des petits entrepreneurs 

économiques locaux intègrent la 

CNPS  

- 03 caisses d’épargne villageoise 

sont creées dans les 03 cantons  

 Rapports  

3. les syndicats sont créés 

dans divers secteurs 

- les conflits collectifs sont réduits 
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Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. Démarches auprès des administrations concernées 

-Concilliation en cas de différent de travail 

-Promotion de la sécurité sociale pour tous les travailleurs, dans 

tous les secteurs y compris l’informel 

1.2. Promotion de la couverture des risques liés au travail 

professionnel 

1.3. Vulgarisation des textes normatifs sur la sécurité sociale 

auprès des partenaires sociaux 

1.4. Création et formation des syndicats des travailleurs par 

branches d’activité 

1.5. Création de 03 mutuelles de santé et de sécurité sociale 

2.1 création de 03 mutuelles de santé et 

de sécurité sociale 

2.2 lobbying auprès des autorités 

compétentes 

3.1 Création de 05 syndicats de travailleurs 

selon les secteurs d’activité 

3.2 Organisation des activités au sein des 

syndicats 

40 000 000 52 000 000 10 000 000 

Coût estimatif 102 000 000 

Tableau 33 : Cadre logique secteur Tourisme 

Stratégies 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir le tourisme et 

l’écotourisme 

Accroissement de 5% par an des 

infrastructures touristiques 

Rapport 

MINTOUL 

Si appui des 

partenaires 

État des 

infrastructures 

touristiques 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Faciliter l’hébergement et la nutrition 

des touristes 

80% des touristes ont accès à un 

hébergement et une nutrition 

décente 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINTOUL, 

MINFOF) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

État des 

infrastructures 

touristiques 

rapports 

Identifier, aménager et entretenir les 

sites touristiques 

Les sites touristiques sont viables et 

accueillants 

Recruter et former des guides/ 

pisteurs touristiques 

10 guides touristiques ont reçu une 

formation et sont opérationnels 

Mettre sur pied un système  

informationnel de promotion du 

tourisme 

Le système de  promotion du 

tourisme est créé et informatisé  
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Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Une (01) auberge communale 

de 20 chambres est construite 

Un complexe hôtelier municipal est 

construit 

-le service d’hébergement est 

amélioré 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINTOUL, 

MINFOF) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

État des 

infrastructures 

touristiques 

rapports 

2. dix (10) sites touristiques sont 

identifiés, aménagés et 

entretenus 

Les sites touristiques de sites 

d’Akoafem, Ossockdja, village 

pygmée de Minko’omesseng sont 

identifiés, aménagées et entretenus 

- Un office local de tourisme 

fonctionne et promeut la localité 

État des 

infrastructures 

touristiques 

rapports 

3. six (06) Organisations 

paysannes à vocation touristique  

bénéficient  d’un appui en 

formation et les guides sont plus 

professionnels 

- 06 Organisations paysannes 

bénéficient  d’un appui en formation 

-Les 08 guides sont plus 

professionnels 

État des 

infrastructures 

touristiques 

rapports 

4. un (01) site internet est créé et 

contient un répertoire/ une carte 

des sites touristiques 

un site Web communal est créé 

- le guide du touriste est disponible  

Effectivité du 

site internet 
rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. Construction d’un complexe 

hôtelier communal de20 chambres 

-recherche de financement 

1.2. Organisation des personnes 

intervenant dans le secteur 

- Formation des guides et pisteurs 

2.1 Création d’un office local de tourisme/ 

- recherche des partenaires et du 

financement 

2.2- Identification des sites touristiques 

- aménagement et sécurisation 

- séances collectives d’entretien des sites 

- Aménagement et entretien des voies 

d’accès 

3.1. -contact des partenaires 

- recherche des financements 

- organisation des séances de 

formation 

3.2. Sensibilisation des guides sur 

l’éthique du métier 

- Equipement des guides par le 

matériel adéquat 

4.1. Conception et impression du 

guide touristique/ 

- contact des partenaires 

4.2. recherche des financements 

- organisation des 4 séances de 

formation en TIC 

- recrutement d’un photographe 

professionnel 

- création d’un site Web 

- suivi évaluation 

660 000 000 60 000 000 25 000 000 20 000 000 

Coût estimatif 765 000 000 
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Tableau 34 : Cadre logique secteur  Forêts et faune 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir la protection de la 

forêt et sa faune pour une gestion 

durable 

La coupe anarchique et illégale des 

arbres et le braconnage sont réduit de 

20% 

Rapport 

DD/MINFOF 
 

Avancement du 

reboisement et 

augmentation 

de la faune 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Réduction de 20% du braconnage 

et de la coupe anarchique des 

arbres 

-un comité de virgilence est mis sur pied 

pour sensibiliser les populations et les 

chefs sont impliqués 

- les sanctions sont prises  

-les postes forestiers sont appuyés pour 

mener à bien leur contrôle  

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPDED 

et MINFOF) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Avancement du 

reboisement et 

augmentation 

de la faune 

rapports Rapprochement entre les 

autorités et les populations qui 

travaillent en symbiose 

-réduction de 10% des pertes fauniques 

et floristiques 

- la reproduction des espèces fauniques 

et floristique est en hausse 

- les populations sont sensibilisées sur 

les textes en vigueur protégeant la forêt 

et la faune 

- recruter les pygmées Baka comme éco 

garde 

- créer des activités de substitution pour 

les braconniers 

Les zones dégradées sont 

rétablies à 80%  

-promouvoir le reboisement  

- reboiser les zones dégradées 

- approvisionnement des populations en 

plants d’arbres pour le reboisement  



 

131 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Le braconnage et la coupe 

illégale d’arbre sontréduits 

de 20% 

-un comité de gestion est mis sur pied 

pour sensibiliser les populations 

- les sanctions sont prises  

-les postes forestiers sont appuyés pour 

mener à bien leur contrôle 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPDED 

et MINFOF) 

Si implication 

de l’exécutif et 

du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Avancement du 

reboisement et 

augmentation 

de la faune 

rapports 

2. Les populations et les 

autorités travaillent en 

symbiose pour préserver la 

nature 

réduction de 10% des pertes fauniques 

et floristique 

- la reproduction des espèces fauniques 

et floristique est en hausse 

- les populations sont sensibilisées sur 

les textes en vigueur protégeant la forêt 

et la faune 

Avancement du 

reboisement et 

augmentation 

de la faune 

rapports 

3. Les zones dégradées sont 

rétablies à 80% 

promouvoir le reboisement  

- reboiser les zones dégradées 

- approvisionnement des populations en 

plants d’arbres pour le reboisement 

Avancement du 

reboisement et 

augmentation 

de la faune 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. mise sur pied des comités de vigilance dans tous 

les villages 

1.2. organisation de 10 campagnes de sensibilisation 

des populations  

1.3. Dotation de 4 motos aux chefs de poste forestier   

2.1 sensibilisation des populations sur les textes en 

vigueur protégeant la forêt et la faune 

- recrutement des Baka comme éco garde 

2.2 protection des espèces fauniques et floristiques 

- valorisation des espèces fauniques et floristiques 

- intégrer les agents communaux au sein des postes de 

contrôle mixte 

2.3. sensibilisation sur la gestion des forêts 

communautaires 

3.1. reboiser les zones dégradées 

- sécuriser et matérialiser les zones reboisées 

3.2. approvisionnement des populations en 100 

000 plants d’arbres 

- reboisement sur 5ha/an  

3.3. création d’une forêt communautaire 

40 000 000 5 000 000 50 000 000 

Coût estimatif 95 000 000 
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Tableau 35 : Cadre logique secteur Environnement, protection de la nature et développement durable 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Limiter la dégradation de la 

nature 

75% des normes environnementales 

sont vérifiées 

Rapport 

DD/MINEPDED 

Si appui des 

partenaires 

Respect des normes 

environnementales 
Rapports 

Objectif 

spécifique 

Sensibiliser et former les 

populations sur les méthodes 

de préservation de 

l’environnement 

80% des populations appliquent les 

méthodes de préservation de 

l’environnement 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPDED, 

MINFOF) 

Si oui 

partenaires 

techniques et 

financés 

Respect des normes 

environnementales 
Rapports 

Mise sur pied d’un système 

d’assainissement et de 

ravitaillement en eau potable 

80% de la population met en 

application le système 

d’assainissement mis en place 

Promouvoir le reboisement et 

la gestion de la biodiversité 
Les espaces sont reboisés  

Identification des problèmes 

liés à l’exploitation forestière, 

minière et incitation des 

exploitants à coopérer avec 

les services communaux 

Les problèmes environnementaux 

sont identifiés 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1.  Les populations 

maîtrisent leurs 

interactions avec 

l’environnement et les 

problèmes 

environnementaux sont 

identifiés 

Taux de reproduction des espèces 

fauniques et floristiques en hausse 

-coupe anarchique des arbres en 

baisse 

- les déchets ménagers sont 

transformés en compost 

- 40 puisards sont construits 

- 10 espaces  verts sont créés et 

valorisés  

- recrutement d’un cabinet pour 

ressortir les problèmes 

environnementaux 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPDED et 

MINFOF) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Respect des normes 

environnementales 
rapports 
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2. Un système 

d’assainissement et de 

ravitaillement en eau 

potable est maitrisé  

Nombre de bacs à ordures installés 

-nombre de latrines publiques 

construites 

-système de tri et traitement de 

déchet disponible et fonctionnel   

3. Les problèmes 

environnementaux sont 

identifiés et réduits  

90% des zones dégradées sont 

reboisées  

-la coupe du bois est réglementée et 

contrôlée  

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. organisation des campagnes de sensibilisation sur le braconnage et la 

coupe illégale et anarchique des arbres 

1.2. organisation des séances de formation sur la gestion des déchets 

domestiques en collaboration avec les services spécialisés 

1.3. choix des sites pour les espaces verts 

- aménagement des espaces verts 

- acquisition des plantes pour les espaces verts 

1.4. choix des sites 

- construction de 40 puisards 

2.1 achat de 11 bacs à ordures de 2 tonnes chacun 

- installation des bacs à ordures 

- création d’une décharge communale 

100 000 000 10 000 000 

Coût estimatif 110 000 000 

Tableau 36 : Cadre logique secteur Habitat et développement urbain 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Améliorer durablement 

l’état des maisons 
80% des maisons sont en matériaux définitifs 

Rapport 

DD/MINHDU 

Si appui 

partenaires 

État des 

habitations 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Maitriser l’occupation des 

sols et l’habitat urbain 

80% des sols et l’habitat urbain sont occupés 

de façon ordonnés  

Rapport des 

services 

concernés 

(MINHDU, 

Si appui 

partenaires 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures 

et habitations 

rapports 
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Faciliter la modernisation 

de la ville 
90% des maisons en ville sont modernisés  

FEICOM) 
 

État des 

habitations 
rapports 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. L’habitat urbain est 

modernisé et 

l’affectation des sols 

prédéterminé 

Un plan de zonage est mis sur pied 

-les maisons situées en zones inondables 

sont mises aux normes 

- procéder aux lotissements collectifs 

- un plan d’urbanisation de la ville de Djoum 

est élaboré 

- 01 plan d’occupation des sols est réalisé Rapport des 

services 

concernés 

(MINHDU, 

FEICOM) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

État des 

habitations 
rapports 

2. Donner à la ville de 

Djoum les allures de 

ville respectable 

-ouverture de 02 magasins pour 

l’approvisionnement en matériaux de 

construction 

-exigence des permis de bâtir avant le début 

de toute construction en ville 

- une cité municipale de 50 appartements est 

construite 

- aménagement d’un hectare d’espace vert 

- des monuments sont construits 

Etat des 

infrastructures 

et habitations 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. élaboration du plan d’un plan sommaire d’urbanisation 

- étude en vue de la mise aux normes des maisons urbaines 

- indemnisation 

- déguerpissement et recasement 

1.2 élaboration d’01 plan d’occupation des sols 

- étude de faisabilité 

1.3. création d’une commission de lotissement urbain 

-construction de nouvelles infrastructures administratives 

2.1 construction de 02 magasins de matériaux de construction  

- équipement des quincailleries 

2.2 opération de contrôle et d’établissement des permis de construire 

- organisation des lotissements et immatriculations collectifs  

2.3. aménagement et entretien d’un hectare d’espace vert public 

- construction de monuments 

160 000 000 90 000 000 

Coût estimatif 250 000 000 
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Tableau 37 : Cadre logique secteur  Domaines, cadastres  et affaires foncières 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter la gestion et l’accès à la 

propriété foncière  

Existence d’un système formel 

d’accès à la propriété foncière 

Rapport 

DD/MINDCAF 

Si appui des 

partenaires 

Effectivité de 

l’immatriculation 

des terres 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Réaliser des lotissements 

préalables à l’occupation des 

espaces 

50% de l’espace de la ville est lotis 

Rapport des 

services 

concernés  

(MINHDU, 

MINDCAF, 

MAETUR, 

FEICOM) 

Si appui 

partenaires 

techniques et 

financiers 

Existence des 

lotis 
rapports 

Réaliser le plan cadastral de la 

ville 

La maitrise cadastrale est 

disponible 

Existence d’un 

plan cadastral 
rapports 

Constituer des réserves 

foncières destinées au 

Développement des projets 

d’intérêt général 

30% des terres sont réservées au 

Développement des projets 

d’intérêt général 

Effectivité de 

l’immatriculation 

des terres 

rapports 

Réaliser le plan de zonage de la 

Commune 

Nombre de lotissement thématique 

réalisé 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Des lotissements sont 

aménagés dans les secteurs 

urbain et rural 

Des lotissements sont aménagés  

Les femmes ont accès facile aux 

terres cultivables Rapport des 

services 

concernés  

(MINHDU, 

MINDCAF, 

MAETUR, 

FEICOM) 

Si appui 

partenaires 

techniques et 

financiers 

  

2. Le plan cadastral de la 

Commune est disponible 

Etude topographique de la 

Commune disponible 

-plan cadastral de la Commune 

disponible 

-plan de zonage disponible 

  

3. Une réserve foncière 

destinée au Développement 

des projets d’intérêt général 

100ha de réserves foncières 

existent et sont immatriculées  

Immatriculation 

de la réserve 

foncière 

rapports 
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4. Lotissements thématiques  

sont disponibles 

Nombre de litiges fonciers réduit 

Nombre de lotissement résidentiel 

existant 

Le zonage de la ville est concret  

Effectivité des 

lotissements 
rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. aménagement des lotissements en 

zone urbaine et rurale 

-planifier l’occupation de l’espace 

- démarches administratives et de 

recherches des partenaires 

1.2. sensibilisation sur l’équité des genres 

2.1 étude topographique de la Commune 

2.2 démarches administratives et de 

recherches de partenaires 

2.3. élaboration du plan cadastral de la 

Commune 

2.4. élaboration du plan de zonage 

3.1. identification des réserves 

destinées au Développement des 

projets d’intérêt général 

3.2. immatriculation de ces espaces 

3.3. démarches administratives 

auprès des autorités locales 

3.4. immatriculation de 100 ha 

d’espaces 

4.1. sensibilisation des populations 

4.2. aménagement des lots à 

usage thématique (administration, 

habitation, commerce…) 

4.3.élaboration du plan de zonage 

4.4. mise en œuvre du plan de 

zonage 

5 000 000 90 000 000 50 000 000 30 000 000 

Coût estimatif 175 000 000 

Tableau 38 : Cadre logique secteur  Recherche scientifique et innovation 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir la recherche 

scientifique au niveau local 

50% d’artisans et agriculteurssont 

intéressés par l’amélioration par la 

recherche 

Enquête, sondage 
Si appui des 

partenaires 

Utilisation des 

produits de la 

recherche 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Créer un centre de promotion 

de la recherche en plantes 

médicinales 

100% des plantes médicinales sont 

valorisées 

Rapport des 

services concernés 

(MINRESI, 

MINSANTE, IRMP) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Développement de 

la recherche  
rapports 

Créer un centre de recherche 

d’agroforesterie 

01 centre de recherche est créé et 

fonctionnel 
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Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

 1. Les plantes servent à 

renforcer les soins de santé 

- un centre de recherche en plantes 

médicinales est fonctionnel 

- la médecine traditionnelle collabore 

étroitement avec la recherche 

scientifique 

Rapport des 

services concernés 

(MINRESI, 

MINSANTE, IRMP 

Si implication 

de l’exécutif 

et du CM 

Et Si budget 

et appui des 

partenaires 

au 

Développeme

nt disponibles 

Etat du centre de 

recherche en 

plantes 

médicinales 

rapport 

2. L’agriculture et l’élevage 

s’appuient sur des résultats 

de la recherche et sont plus 

productifs 

un centre de recherche en agronomie 

existe et fonctionne 

- la production agricole connait une 

croissance de 25 % 

Effectivité du 

centre de 

recherche en 

agronomie 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. construction d’un centre de recherche et de vulgarisation des plantes 

médicinales 

1.2. appui à la structuration des tradipraticiens en association de promotion 

des plantes médicinales 

1.3. Organisation des séances de formation des populations sur les vertus 

des plantes 

2.1création et construction d’un centre de recherche en agroforesterie 

2.2 appui à la structuration des agriculteurs en coopérative et réseaux 

2.3. Organisation des séances de formation des OP aux  techniques de production 

des variétés améliorées des cultures vivrières et pérennes 

2.4. Organisation des séances de formation des OP sur les techniques de sélection 

des géniteurs et de croisement des animaux 

2.5. Organisation des séances de formation des OP aux techniques de lutte contre 

l’érosion et l’amélioration de la fertilité des sols 

2.6. Organisation des séances de sensibilisation de la jeunesse sur l’importance de la 

recherche 

25 000 000 27 000 000 

Coût estimatif 52 000 000 

Tableau 39 : Cadre logique secteur Commerce 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter la réalisation des 

AGR et d’écoulement 

des produits 

Des infrastructures commerciales sont 

aménagés et fonctionnels 

DSCE 

MINEPAT 

MINCOMMERCE 

Si appui des 

partenaires 

État des 

infrastructures 

commerciales 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

Appuyer les acteurs 

économiques dans  la 

mise en œuvre 

fructueuse des AGR 

-90% des acteurs ont bénéficiés des appuis 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPAT, 

MINCOMMERCE

) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Etat 

d’avancement 

des activités 

commerciales 

rapports 

Créer un climat des 

affaires  social et 

sécuritaire incitatifs pour 

l’initiative commerciale 

-Le climat des affaires est assaini à 80% 

Accroitre les capacités 

financières et 

entrepreneuriales des 

opérateurs économiques 

- 100 Opérateurs économiques ont reçu des 

appuis financiers 

Aménagement des points 

de ravitaillement 

07 marchés périodiques sont équipés et 

fonctionnels à Melen Bulu, Mveng, 

Nkolenyeng, Meban II, Mfem, Alop, et Meyos 

III 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Le climat des affaires 

est en tout point 

favorable 

- les acteurs économiques bénéficient des 

appuis financiers et en formation 

- le climat des affaires est amélioré 

- les AGR sont mises en place et fonctionnent 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINEPAT, 

MINCOMMERCE

) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat 

d’avancement 

des activités 

commerciales 

rapports 

2. Le niveau fiscal, de 

sécurité et le climat 

social sont favorables 

aux affaires 

niveau de sécurité jugé bon / rentabilité des 

activités commerciales 

climat de confiance entre la Commune et les 

opérateurs économiques 

Etat 

d’avancement 

des activités 

commerciales 

rapports 

3. Les commerçants 

ont accès aux sources 

de financement 

- les AGR sont diversifiées 

- 45 commerçants bénéficient d’un appui 

financier 

Etat des 

infrastructures 

commerciales 

rapports 

4. Les infrastructures 

commerciales sont 

créés et fonctionnelles 

 

-06 marchés périodiques sont créés à 

Nkolenyeng, Okpxeng, Meban II, Alop, Melen 

Zamane, etMeyos III 

- un marché existantes équipé et fonctionnel 
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Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. formation des opérations de 

comptabilité simplifiée 

1.2. organisation de 05 séances de 

formation pour les commerçants sur 

les techniques de gestion modernes 

et la comptabilité simplifiée 

1.3. appui de 20 opérateurs 

économiques par le crédit d’un 

million chacun 

2.1 Démarches participatives dans l’élaboration 

des principes fiscaux 

2.2 Organisation de 05 ateliers de sensibilisation 

sur l’acceptation de l’autre et le civisme 

économique, et sur la législation et la 

réglementation relative sur le commerce 

2.3 Formation des populations à l’organisation en 

coopérative soit de production ou de 

commercialisation 

3.1. Prospection 

pour la 

diversification des 

AGR 

3.2. organisation 

des ventes 

groupées du cacao 

 

4.1. plaidoyer pour la création de 06 marchés 

périodiques 

4.2. construction de 06 hangars pour 06 

marchés périodiques 

4.3. construction de 10 boutiques, 10 

comptoirs, 01 hangar, 01 point d’eau, 02 

latrines, 02 fosses, 01 bureau au marché 

existant 

4.4. électrification des marchés existants 

4.5. construction des magasins de stockage 

 

35 000 000 3 000 000 45 000 000 70 000 000 

Coût estimatif 153 000 000 

Tableau 40 : Cadre logique secteur Jeunesse et éducation civique 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir 

l’épanouissement 

des jeunes et leur 

réarmement moral 

90% des enfants réalisent un bon parcours de vie 
Rapports 

sectoriels 

Si appui des 

partenaires 

Épanouissement 

des jeunes 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Construire  un 

centre 

multifonctionnel de 

de promotion des 

jeunes 

-80% des jeunes reçoivent une formation dans le 

centre 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, 

PIAASI, PAJER-

U, Commune 

Pratique des 

activités de 

volontariat 

Jeunes en contact 

avec le monde 

professionnel 

rapports 

Faciliter l’accès  

aux stages de 

vacances pour les 

jeunes 

Nombre de jeunes ayant bénéficié de stages de 

vacances 
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accentuer la lutte 

contre les maux de 

jeunesse 

Nombre de jeune socialement intégré 

Susciter l’esprit 

associatif chez les 

jeunes 

Existence des CNJC et des associations et types 

d’activités 

MINJEC, 

Commune, 

partenaires 

Appui des 

partenaires au 

Développement 

Accompagnement 

des jeunes dans 

leurs projets 

Rapports  

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. les structures 

de promotion des 

jeunes existent et 

sont 

fonctionnelles 

 

- Le centre est équipé de 10 machines à coudre- 

Centre multifonctionnel construit 

- 10 ordinateurs disponibles et fonctionnels 

- 03 encadreurs de jeunesse sont en fonction 

- Une salle polyvalente aménagé et fonctionnelle 

-10 machines à coudre disponibles 

- Centres de formation professionnelle ouvert et 

fonctionnel 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, 

PIAASI, PAJER-

U, PNEJ) 

-Factures des 

différents 

appareils 

 

Si implication 

de l’exécutif et 

du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat des 

infrastructures 
rapports 

 2. Les jeunes 

sont formés aux 

métiers pratiques 

 

05 centres de formation professionnelle ouvert et 

fonctionnel 

-80% des jeunes maîtrisent l’importance de la 

formation professionnelle 

-80% des jeunes ont des connaissances en 

montage des projets 

- 200 jeunes sont insérés dans le marché de l’emploi 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, 

PIAASI, PAJER-

U, FNE) 

- Liste des 

jeunes ayant 

bénéficiés des 

formations et de 

l’emploi 

-Contrat  de 

travail avec les 

employeurs 

 

Etat des 

infrastructures 
rapports 

3. Le 

vagabondage 

sexuel est réduit 

à 50% 

 

-10 séances de sensibilisation et d’animation sont 

organisées 

- 45 comités de veille sur l’éthique en milieu jeune 

sont fonctionnels 

-100 jeunes ont reçu des appui aux petits métiers  

- 100 jeunes éleveurs et agriculteurs reçoivent des 

appuis dans le domaine 

 

 

 

Épanouissement 

des jeunes 
rapports 

Activités 
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Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. identification et matérialisation du site 

- construction du centre multifonctionnel 

1.2. achat de 10 ordinateurs 

1.3. recrutement de 03 encadreurs de jeunesse 

1.4 création d’un village pionnier des jeunes  

1.5. aménagement d’une salle polyvalente 

1.6. achat de 10 machines à coudre 

2.1 facilitation de l’ouverture des centres de formation 

professionnelle 

2.2 sensibilisation des jeunes sur l’importance de la 

formation professionnelle 

2.3. Formation des jeunes sur le montage des projets 

2.4 Appui des clubs d’EPS dans les établissements 

2.5 lutte contre l’incivisme des jeunes 

2.6. promouvoir l’emploi décent pour 200 jeunes 

3.1. Organisation de 05 séances de 

sensibilisation et d’animation 

3.2. Création de 45 comités de veille sur 

l’éthique en milieu jeune  

3.3. appui aux petits métiers effectués par 100 

jeunes/ 

- appui à 100  jeunes éleveurs et agriculteurs 

3.4. organisation de 10 séances de 

sensibilisation 

70 000 000 18 000 000 90 000 000 

Coût estimatif 178 000 000 

Tableau 41 : Cadre logique secteur Sport et éducation physique 

Stratégie 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir et développer les 

activités sportives 

60% de la population pratique des 

activités sportives 

Création des assurances sportives 

Rapports 

MINSEP 

Si appui des 

partenaires 

Épanouissement 

des populations 

Diversité des 

pratiquants 

Organisation des 

compétitions 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Construire et réhabiliter les 

infrastructures sportives 

90% d’infrastructures sont en état et 

fonctionnels 
Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, 

MINSEP) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Etat des 

infrastructures, 

équipements et 

matériels sportifs 

Participation des 

populations jeunes 

aux compétitions 

Entretien des 

populations adultes 

rapports 
Equiper les infrastructures 

sportives 

90% d’infrastructures sportives sont 

équipés 

Stimuler les populations à la 

pratique des activités sportives 

90% de femmes pratique au moins 

une activité sportive 
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Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Les infrastructures sportives 

sont construites et 

réhabilitées  

-07 terrains de football sont 

aménagés aux dimensions 

réglementaires 

- 01 stade municipal de 8000 places 

avec piste d’athltisme est construit 

- 02 complexes sportifs sont 

construits 

- 06 encadreurs sportifs sont affectés  

- 24 aires de jeu sont aménagées 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINJEC, 

MINSEP) 

Si implication 

de l’exécutif et 

du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat des 

infrastructures 

sportives 

rapports 

2. Les infrastructures sportives 

disposent d’équipement 

adéquat  

-les deux complexes sportifs sont 

équipés 

-les populations disposent du matériel 

sportif en quantité suffisante 

Etat des 

équipements 

sportifs 

rapports 

3. Les femmes s’impliquent 

dans les activités sportives 

Des équipes de football féminin, 

handball sont créés et encadrées 

-03 championnats de vacances sont 

organisés  

Effectivité des 

équipes 
rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. aménagement de 07 terrains de football 

1.2. construction d’01 stade de football de 8 000 

places avec piste d’athlétisme 

1.3. construction de 02 complexes sportifs 

1.4. plaidoyer pour l’affectation de 06 encadreurs 

sportifs 

1.5. aménagement de 41 aires de jeu 

1.6. construction d’un gymnase 

2.1. lobbying pour l’obtention des appuis 

2.2. dotation des équipements aux équipes des jeunes 

2.3. équipement des complexes sportifs 

2.4. organisation des jeunes en équipes 

 

3.1. lobbying pour l’obtention des appuis 

3.2. Appui à la création des équipes féminines 

3.3. organisation de 03 championnats de vacances 

par an  

750 000 000 50 000 000 10 000 000 

Coût estimatif 810 000 000 
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Tableau 42 : Cadre logique secteur Petites et moyennes entreprises, économie sociale et artisanat 

Stratégie 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de suppositions et 

sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 
Promouvoir la PME et l’artisanat 

Croissance de 10% dans les PME 

et valorisation de l’artisanat 

DSCE 

Rapport 

sectoriel 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

État des PME et 

de l’artisanat 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Diversifier et renforcer la mise en 

place des PME 

La Commune dispose d’un 

nombre important de PME 

fonctionnel 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINPMEESA) 

 Encadrer et appuyer 

matériellement et financièrement 

les entrepreneurs à travers le 

PACD et la banque des PME 

Un syndicat est mis sur pied et les 

entrepreneurs disposent de 

moyens matériels et financiers 

 

Promouvoir l’artisanat plus 

productif 

L’artisanat est développé et 

valorisée 

Encadrer les artisans 

60% d’artisans reçoivent un appui 

matériel et commercial 

(entreprenariat collectif bénéficie 

de l’information, du conseil de 

base et de l’appui multiforme) 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. L’économie de la Commune 

est boostée 

Les PME sont créées 

-10 ateliers de formation sur les 

TCE sont organisés 

Rapport des 

services 

concernés  

(MINPMEESA) 

Si implication de 

l’exécutif et du CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Etat de 

l’économie 
rapports 

2. Les entrepreneurs sont 

encadrés et orientés 

 

-un syndicat est créé 

- 30campagnes de sensibilisation 

sur les procédures d’obtention de 

financement dans  les PME 

Encadrement 

des 

entrepreneurs 

rapports 

3. Les artisans sont encadrés 

et appuyer 

-les populations locales reçoivent 

du matériel de fabrication des 

parpaings et de transformation 

 

Etat de 

l’artisanat 
rapports 

Activités 
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Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1 sensibilisation  des populations sur les PME, l’économie 

sociale et l’artisanat 

1.2. mise en place d’un syndicat 

1.3. enregistrement des artisans et organisation de 10 

séances de formation sur les TCE 

1.4. organisation de 30 campagnes de sensibilisation sur 

les procédures d’obtention des financements via les PME 

2.1. plaidoyer pour la création et la construction 

d’une maison de l’artisanat 

2.2. appui et sensibilisation des artisans 

2.3. recyclage des artisans sur les techniques 

artisanales 

3.1. dotation de 10 presses brique, 15 moules à 

parpaings et 16 machines à transformer les 

produits agricoles aux populations 

30 000 000 15 000 000 50 000 000 

Coût estimatif 95 000 000 

Tableau 43 : Cadre logique secteur Mines, industries et Développement technologique 

Stratégie 
Indicateurs par niveaux de la stratégie et 

Sources 
 

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir le contrôle qualité dans la 

production et la transformation 

10% de producteurs et GIC intègre les 

valeurs de la qualité 

Rapport 

Commune, 

GIC 

Si appui des 

partenaires 

Qualité de la 

production 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Rapprocher les services étatiques de 

la population 

Les services ministériels sont 

représentés au sein de la Commune 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINMIDT, 

IRGM) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Qualité de la 

production 
rapports 

Promouvoir le contrôle qualité et 

norme des produits en  transit ou 

consommés localement 

-100% des produits en transit 

respectent les normes qualités 

- Promouvoir le Développement et la 

maitrise des connaissances 

scientifiques et techniques dans le 

secteur de l’industrie et des mines 

- Les connaissances scientifiques et 

techniques dans le secteur de 

l’industrie et des mines sont 

maîtrisées à 80% 

 

Résultats 

(Axes 

1. Les populations ont un accès facile 

au service déconcentré de l’Etat 

- une délégation d’arrondissement du 

MINMIDT est créée 

Rapport des 

services 

concernés 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Effectivité de la 

délégation du 

MINMIDT 

rapports 
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stratégiques) 

2. Les produits en transit, produits et 

consommés répondent aux normes 

ANOR et ISO 

- un centre de contrôle qualité existe 

et fonctionne 

- la production locale est meilleure 

(MINMIDT, 

IRGM) 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Qualité de la 

production 

locale 

rapports 

3. La science est promue et soutenue, 

les minerais sont exploités 

- les carrières de sable sont ouvertes 

et réglementées 

- Taux d’accroissement de chercheurs 

- Niveau  de compétence des 

chercheurs (au moins 10% de 

doctorants) 

- appuyer 10 jeunes chercheurs de la 

Commune 

 

    

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. création et construction d’une délégation 

d’arrondissement du MINMIDT 

2.1 plaidoyer auprès des autorités compétentes pour la 

création d’un poste de contrôle de l’ANOR 

2.2. vulgarisation des technologies appropriées en milieu rural 

3.1. ouverture des carrières de sable  

3.2. achat d’un camion benne 

3.3. Renforcement de la promotion sur 

l’utilisation des matériaux locaux 

3.4. Appui aux chercheurs sur la valoriasation 

des atouts miniers de la Commune 

20 000 000 23 000 000 65 000 000 

Coût estimatif 108 000 000 

Tableau 44 : Cadre logique secteur Transport 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter le 

déplacement des 

biens et personnes 

dans la Commune 

Amélioration de 5% des moyens de transport 

chaque année 

-DSCE 

-Rapports 

MINTRANSPORT 

Si appui des 

partenaires 

État des 

moyens de 

transport 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

Renforcer les 

capacités 

organisationnelles des 

opérateurs de 

transport 

01 syndicat des transporteurs est mis en place 

et fonctionne 

Rapport des services 

concernés   

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

État des 

moyens de 

transport 

rapports 

Renforcer les 

capacités financières 

des opérateurs de 

transport 

-80% des opérateurs de transport disposent de 

fonds et 01 gare routière est construite 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Les opérateurs du 

secteur des 

transports sont 

mieux organisés et 

respectent les textes 

en matière de 

sécurité routière 

-un syndicat de transporteur est mis en place 

-les prix du transport sont stabilisés 

-50 campagnes de sensibilisations et 

d’information sont organisées sur la prévention 

routière et le respect des textes en vigueur 

-les conducteurs de moto taxis maîtrisent 

mieux le code de la route 

  

État des 

moyens de 

transport 

rapports 

2. Les opérateurs du 

secteur des 

transports 

bénéficient des 

appuis financiers 

- 25 opérateurs de transport bénéficient d’un 

appui financier 

- les transporteurs adhèrent aux structures 

d’épargne locales 

- 01 gare routière est construite avec terminaux 

    

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. un syndicat de transporteur est mis en place 

1.2stabilisation des prix des transports 

1.3. organisation de 50 campagnes de sensibilisation sur la prévention routière 

1.4. formation des transporteurs sur le code de la route 

1.5 construction d’01 gare routière avec terminaux 

2.1 Octroie d’appui financier à 25 opérateurs de transport 

2.2. Organisation de 05 séances de sensibilisation des transporteurs sur 

l’importance de l’épargne 

2.3. Dotation des tenues de sécurité aux motos taxi 

-Encadrement des motos taxi 

2.4. Mise en place d’un centre technique pour la Commune 

85 000 000 25 000 000 

Coût estimatif 110 000 000 
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Tableau 45 : Cadre logique secteur Postes et télécommunications 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès aux 

services et aux réseaux 

de télécommunication 

60% de couverture Radio, TV, et 

Téléphone 
DSCE 

Si appui des 

partenaires 

Effectivité des 

télécoms 
rapports 

Objectif 

spécifique 

Faciliter la couverture 

communale en services 

de télécommunication 

-90% des villages ont accès aux signaux 

des différents réseaux téléphoniques 

-Conventions 

signées avec 

opérateurs du 

secteur 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 
Effectivité des 

services de 

postes et 

télécoms 

rapports  

2- Permettre aux services 

postaux de remplir 

pleinement leur mission 

de service public 

-90% de la population ont accès aux 

services postaux 

Rapports techniques 

du service des 

postes 

Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. La Commune est 

couverte par des 

signaux de 

télécommunications 

nationaux et de qualité 

- Taux d’utilisation des infrastructures des 

télécoms par sexe en augmentation de 50 

% 

- Taux de  couverture des chaines de 

radio et TV Nationales en augmentation de 

80 % 

-Rapports des 

différents opérateurs 

dans les télécoms 

-Liste des radios 

émettant dans la 

Commune 

S’assurer de 

l’appui des 

partenaires aux 

Développements 

et de la 

disponibilité des 

fonds 

Effectivité des 

services de 

postes et 

télécoms 

rapports 

2. les services de la 

poste sont développés 

- Les services s de poste disposent du 

matériel adéquat et moderne 
-Liste du matériel 

Effectivité des 

services de 

postes et 

télécoms 

rapports 

Activités 
Pour R1 Pour R2 

1.1. Plaidoyer auprès des opérateurs des secteurs de la téléphonie, de la radio 

et de la télévision 

1.2. Signature des conventions 

2.1 Densification du  réseau et amélioration de la couverture postale 

communale 

2.2 Achat des équipements  postaux modernes 

3 000 000 6 000 000 

Coût estimatif 9 000 000 
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Tableau 46 : Cadre logique secteur Communication 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Faciliter l’accès aux services 

de communication 

Présence effective des moyens de 

communication 
DSCE 

Si appui des 

partenaires 

Effectivité des 

moyens de 

communication 

rapports 

Objectif 

spécifique 

faciliter l’accès aux 

infrastructures et services de 

communications Nationales 

50% du territoire communal est couvert par 

les chaines de radio et télé Nationales/ 

% du budget alloué à la consommation des 

services de communication 

Les quotidiens sont à la portée des 

populations 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINCOM, 

MINPOSTEL, 

ART, CAMTEL, 

CRTV) 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Effectivité des 

moyens de 

communication 

rapports 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. La communication au 
niveau de la Commune 
est améliorée 

La qualité d’écoute et les informations 

 diffusées sont améliorées dans les radios 

communautaires 

- Taux d’utilisation des infrastructures de 

communication en hausse 

- 01 salle de lecture presse est crée à la 

mairie 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINCOM, 

MINPOSTEL, 

ART, CAMTEL, 

CRTV) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Effectivité des 

moyens de 

communication 

Rapports 

Activités 

Pour R1 

1.1. Sensibilisation et renforcement des capacités des radios communautaires 

1.2. Démarches auprès des opérateurs du secteur de la Communication publique 

1.3. Démarches de recherche des financements 

1.4 Création d’une salle de lecture presse 

Coût estimatif : 12 000 000 
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Tableau 47 : Cadre logique secteur Administration territoriale, décentralisation sécurité, maintien de l’ordre 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Assurer l’accès aux services 

administratifs, de sécurité et 

de l’ordre 

La hiérarchie est respectée et les 

services administratifs sont accessibles 

Rapports 

MINATD 

Si appui des 

partenaires  

Accessibilité 

des services 

administratifs 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Mettre en place les moyens 

logistiques pour rendre 

efficace l’administration 

territoriale 

L’administration territoriale exerce 

pleinement son autorité Rapport des 

services 

concernés 

(MINATD, CND, 

PNDP, FEICOM 

Si appui financier 

et technique 

Accessibilité 

des services 

administratifs 

rapports Poursuivre 

l’opérationnalisation de la 

décentralisation 

Tous les services administratifs sont 

dans le train de la décentralisation 

Sensibiliser les chefs 

traditionnels 

90% de la population maîtrisent leurs 

droits et devoirs 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. L’administration 

territoriale est au service 

du Développement, de 

l’unité, et la paix sociale 

tous les chefs de 2e et 3e degré sont 

légalement installés 

-les services de gendarmerie et de la 

police disposent de moyens logistiques 

suffisants (motos, radios, équipements) 

Rapport des 

services 

concernés 

(MINATD, 

MINEPAT, CND, 

PNDP, FEICOM) 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Accessibilité 

des services 

administratifs 

rapports 

2. La décentralisation 

prend effectivement corps 

les capacités sont graduellement 

transférées aux CTD 

- les capacités des acteurs locaux sont 

renforcées 

- les centres d’état civils crées sont 

opérationnels 

Accessibilité 

des services 

administratifs 

rapports 

3. Les chefs traditionnels 

et les populations sont 

sensibilisés et formés 

la délinquance juvénile et sénile est en 

régression 

- les populations se mettent au service de 

l’idéal collectif 

- la collaboration entre les services de 

l’Etat et les populations est bonne 

Accessibilité 

des services 

administratifs 

rapports 
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Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 

1.1. - identification / désignation des chefs de tous 

les villages 

- tournée de sensibilisation et d’installation des 

chefs désignés 

- renforcement des capacités des chefs 

1.2. - Plaidoyer pour le renforcement des effectifs 

dans les unités de la police et de la gendarmerie 

2.1Organisation de 20 campagnes de sensibilisation et 

formation sur les valeurs de la décentralisation 

2.2 Renforcement des capacités des acteurs de la 

décentralisation au niveau local 

2.3. construction et opérationnalisation de 02 centres 

spéciaux d’Etat civil 

3.1. lobbying et appui pour l’autopromotion locale 

des jeunes 

3.2. organisation les paysans pour impulser 

l’initiative de groupe 

3.3. organisation de 20 campagnes de 

sensibilisation 

4 000 000 15 000 000 6 000 000 

Coût estimatif 25 000 000 

Tableau 48 : Cadre logique secteur Enseignement supérieur 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Promouvoir l’accès des 

jeunes à l’enseignement 

supérieur et assurer les 

conditions de leur 

insertion socio 

professionnelle 

70% de bacheliers poursuivent les 

études supérieures et trouvent un 

emploi 

Rapports MINESUP 
Si appui des 

partenaires 

Accès à 

l’enseignement 

supérieur pour 

les bacheliers 

rapports 

Objectif 

spécifique 

Diversifier les 

Programmes  

d’assistance aux 

étudiants méritants et 

aux groupes vulnérables  

en milieu universitaire 

80% d’étudiant bénéficient d’une 

assistance et de bourses 

Rapport des services 

concernés 

(MINESUP, 

UNIVERSITES) 

-Liste des étudiants 

auprès des services 

de la Mairie 

Si appui financier 

et techniques 

Accès à 

l’enseignement 

supérieure pour 

les bacheliers 

rapports 

Faciliter l’accès à 

l’enseignement supérieur 

-01 établissement d’enseignement 

supérieur professionnel est créer et 

construit 
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Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les étudiants sont 

bien orientés et sont 

proches d’un centre de 

formation supérieur 

-un comité d’orientation et de suivi 

des bacheliers est mis sur pied 

- un centre de formation 

d’enseignement supérieur est créé et 

construit 

Rapport des services 

concernés 

(MINESUP, 

UNIVERSITES) 

-Liste des étudiants 

auprès des services 

de la Mairie 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM et appui des 

partenaires au 

Développement 

Accès à 

l’enseignement 

supérieur pour 

les bacheliers 

rapports 

2. Les étudiants 

bénéficient de bourses 

leur permettant de 

mener à bien leurs 

études supérieures 

-multiplication des stages de 

vacances en faveur des étudiants 

- nombre de bourses d’études sont 

mis à la disposition des étudiants 

- un budget est voté pour l’assistance 

des étudiants 

- 40% d’étudiant bénéficient d’une 

assistance 

Accès à 

l’enseignement 

supérieur pour 

les bacheliers 

rapports 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1. plaidoyer pour la création et la construction d’un établissement 

d’enseignement supérieur 

1.2. plaidoyer pour la mise sur pied de ce comité 

2.1 multiplication des stages de vacances en faveur des étudiants 

2.2. Elaboration d’un répertoire des étudiants de la Commune  

2.3. dotation de 50 bourses d’études  aux étudiants  

170 000 000 25 000 000 

Coût estimatif 195 000 000 

Tableau 49 : Cadre logique secteur Petite enfance 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de 

suppositions et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 

Améliorer l’entretien et le suivi constant 

des petits enfants 

90% des Programmes orientés 

enfants sont fonctionnels 

Rapports 

UNICEF et 

sectoriels 

concernés 

Si appui des 

partenaires 

Effectivité de 

l’encadrement 

et de la prise 

en charge des 

enfants 

rapports 
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Objectif 

spécifique 

1- Etablir la citoyenneté des enfants et 

améliorer les conditions de leur 

scolarisation 

80% des enfants disposent d’un acte 

d’Etat Civil 

-Rapport des 

services 

concernés ( 

MINHDU, 

MINDCAF,  

MAETUR, 

MINSANTE, 

FEICOM 

Si appui 

Partenaires et 

techniques et 

financiers 

Effectivité de 

l’encadrement 

et de la prise 

en charge des 

enfants 

rapports 

2-  Assurer à la circonscription 

communale une meilleure couverture 

vaccinale 

80% de la circonscription communale  

dispose d’une meilleure couverture 

vaccinale 

3-  Réduire la charge palustre dans la 

Commune à 90% 
-Le paludisme est éradiqué à 90% 

4- Améliorer la nutrition de l’enFangt à 

travers l’accès à une nourriture variée 

de qualité et de quantité suffisante 

-80% des enfants disposent d’un 

aliment de qualité et en quantité 

suffisante 

5-créer un environnement social 

salubre, avec des structures 

d’approvisionnement en eau fiable 

-80% des enfants ont accès à de l’eau 

potable 

 

6- Permettre à la Commune de disposer 

des moyens de lutte contre les IST/VIH-

SIDA, l’onchocercose, le paludisme et 

les autres maladies diarrhéiques 

-La Commune dispose de 80% de 

capacité pour lutter contre toutes les 

maladies de l’enFangt 

7- Améliorer l’offre à l’encadrement  des 

enfants au sein de l’espace communal 
-80% des enfants sont pris en charge 

 

Résultats 

(Axes 

stratégiques) 

1. Facilité l’obtention de la 

citoyenneté et améliorer les 

conditions de scolarisation des 

enfants 

-Les centres D’état – Civil sont crées 

- 80% d’enfants en âge  de 

scolarisation  ont des  actes  de 

naissances 

-Rapport des 

services 

concernés 

(MINHDU, 

MINDCAF, 

MAETUR, 

MINSANTE, 

FEICOM 

Si implication de 

l’exécutif et du 

CM 

Et Si budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

Effectivité de 

l’encadrement 

et de la prise 

en charge des 

enfants 

rapports 

2. 75 %  de la circonscription 

communale dispose d’une meilleure 

couverture vaccinale 

- les centres de santés intégrés sont 

disponibles dotée centre de 

vaccination 

-90 campagnes de vaccination sont 

organisées 
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3.  75 %  de la circonscription 

communale dispose d’une meilleure 

couverture vaccinale 

- 80% d’enfants atteints du paludisme 

sont pris en charge 

-80% des enfants de moins  5  

ans sont protégés 

-Les 82 villages sont mieux 

sensibilisés et assainies 

- le coût des vaccins  est réduit de 

25% 

4. 75% de mamans sont sensibilisées 

sur les techniques nutritionnelles 

- 100 séances d’entretien sur les 

techniques d’allaitement maternel 

sont organisées 

5.  75 % des enfants ont accès à l’eau 

potable 

-Taux des maladies hydriques réduit 

de 75 % 

- Organisation de 40 ateliers de 

formation et de sensibilisation 

Activités 

Pour R1 Pour R2 Pour R3 Pour R4 

1.1. Création  et 

construction des centres 

d’état – Civil 

1.2. sensibilisation  des 

parents  sur l’importance 

des actes  de naissance 

1.3. Facilitation de 

l’obtention de l’acte de 

naissance 

1.4. Prise en charge de 

la scolarité et des frais 

d’examen des enfants 

2.1 organisation de 40 campagnes de distribution de la 

vitamine A 

2.2 organisation de 50 campagnes de sensibilisation des 

parents sur l’importance des vaccins 

2.3. organisation de 10 campagnes de redistribution des 

moustiquaires 

2.4. prise en charge de 80% d’enfantsdans la prévention 

2.5. prise en charge du traitement de 80% des enfants 

atteint du paludisme 

2.6. organisation de 100 campagnes de  sensibilisation de la 

population sur l’importance l’utilisation des moustiquaires 

2.7. plaidoyer pour la réduction des coûts de vaccin 

3.1 organisation de 100 

campagnes de  sensibilisation des 

populations sur les techniques 

nutritionnelles  

3.2. organisation de 50 

campagnes sur le planning  

familial 

3.3. organisation de 35 

campagnes de traitement de l’eau, 

3.4. Organisation de 35 

campagnes de dératisation, 

déparasitage et d’assainissement 

4.1. Tenue de 10 campagnes de 

sensibilisation sur le péril fécal 

4.2. Création de pro-pharmacie 

dans les centres de santé 

4.3. création et construction des 

crèches /garderie  

4.4. organisation de 10 

campagnes de sensibilisation et 

d’information sur les questions 

d’encadrement des enfants 

30 000 000 75 000 000 15 000 000 40 000 000 

Coût estimatif 160 000 000 
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Tableau 50 : Cadre logique Economie locale 

Stratégie Indicateurs par niveaux de la stratégie et Sources  

Suppositions 

Indicateurs de suppositions 

et sources 

Niveaux Formulations Indicateurs Sources Indicateurs Sources 

Vision, but, 

Objectif Global 
Développer l’économie locale Les AGR sont en augmentation MINEPAT 

Appui des 

partenaires 

Évolution des 

AGR 
Rapport  

Objectif 

spécifique 

Rapprocher les structures 

d’encadrement et booster les 

AGR 

80% de commerçants reçoivent un 

encadrement et des appuis 

Rapport des 

services 

concernés 

MINEPAT 

appui Partenaires 

et techniques et 

financiers 

Effectivité des 

appuis 
rapports 

 

Résultats (Axes 

stratégiques) 

1. Les populations sont 

engagées dans le 

développement de 

l’économie locale 

- les populations sont sensibilisées sur 

les AGR 

- les populations sont sensibilisées  sur 

les TCE 
Rapport des 

services 

concernés 

MINEPAT 

implication 

effective de 

l’exécutif et du 

CM 

Et budget et 

appui des 

partenaires au 

Développement 

disponibles 

 rapports 

2. Les AGR sont en 

croissance 

-01 structure d’encadrement est créée 

- les commerçants sont encadrés et 

appuyés 

Activités 

Pour R1 Pour R2 

1.1 organisation de 05 campagnes de sensibilisation des populations sur 

l’importance des AGR 

1.2. organisation de 05 campagnes de sensibilisation sur les TCE 

2.1 création d’01 structure d’encadrement 

2.2 appuis financiers aux commerçants 

Coût total estimatif : 10 000 000 
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5.3. Coût estimatif du PCD 

Le tableau ci-dessous fait ressortir le coût total estimatif du PCD pour chaque 

secteur. 

Tableau 51 : Coût estimatif du PCD 

N° Secteurs Coûts en FCFA 

1 Institution Communale 205 000 000 

2 Agriculture et Développement rural 232 000 000 

3 Elevage, Pêche et industries animales 330 000 000 

4 Domaine et affaires foncières 175 000 000 

4 Développement urbain et habitat 250 000 000 

6 Environnement et protection de la nature 110 000 000 

7 Forêt  et faune 95 000 000 

8 Administration territorial, décentralisation et maintien de l’ordre 25 000 000 

9 Education de base 1 300 000 000 

10 Enseignement secondaire 352 000 000 

11 Enseignement Supérieur 195 000 000 

12 Santé publique 718 000 000 

13 Eau et énergie 
Eau 500 000 000 

énergie 1 310 000 000 

14 Travaux publics 520 000 000 

15 Affaires sociales 45 400 000 

16 Promotion de  la  femme  et de la famille 440 000 000 

17 Jeunesse 178 000 000 

18 sport et éducation physique 810 000 000 

19 Transport 110 000 000 

20 Emploi et formation professionnelle 260 000 000 

21 Petites moyennes entreprise, artisanat et économie sociale 95 000 000 

22 Recherche scientifique et innovation 52 000 000 

23 Tourisme 765 000 000 

24 Culture 100 000 000 

25 Mines industrie et Développement de technologie 108 000 000 

26 Commerce 153 000 000 

27 Poste et Télécommunication 9 000 000 

28 Communication 12 000 000 

29 Travail et sécurité sociale 102 000 000 

30 Petite enfance 160 000 000 

31 Populations pygmées  195 000 000 

32 Economie locale 10 000 000 

  TOTAL 10 913 540 000 
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5.4. Esquisse du plan d’utilisation et de gestion durable des terres 

Le plan d’utilisation et de gestion durable des terres est une carte synthétique (cf. 

annexes du PCD) visant à présenter les différentes utilisations de la terre, au 

moment du processus de planification. Il donne un aperçu des ressources de la 

commune. Il découle d’une combinaison harmonieuse d’un ensemble de cartes 

thématiques élaborées avec la participation active des parties prenantes. 

Il permet entre autres, de visualiser le potentiel en ressources naturelles de la 

commune, leur distribution, les sources potentielles de conflits dans les différentes 

utilisations. 

C’est un outil de planification locale qui doit permettre non seulement de contribuer 

aux efforts de délimitation des espaces agro-sylvo-pastoraux, mais aussi celle des 

aires protégées. 

Il devrait également permettre à terme, de stimuler le dialogue entre les autorités 

locales et les différents utilisateurs des terres et autres ressources naturelles autour 

de leurs affectations et de leurs gestions dans une perspective de développement 

durable. 
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6.1. Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) 

Tableau 52 : Cadre de dépense à moyen terme de la Commune de Djoum 

SECTEURS INTITULE DU PROJET 

ANNEE DE 
REALISATION 

 COUTS  ACTEURS RESPONSABLES 

2015 2016 2017 

Institution 
communale 

Achat de 02 jeux complets du matériel informatique et 
accessoires (ordinateurs, photocopieurs, imprimantes, et 
accessoires) 

X X   12 000 000 Commune Commune 

Actions de lobbying de la Commune X X X 15 000 000 Commune Commune 

Appui aux GIC de la Commune   X X 4 000 000 Commune Commune 

Établissement des titres de propriété sur les immeubles 
communaux 

  X   3 000 000 Commune Commune 

Informatisation du fichier des contribuables     X 3 000 000 Commune Commune 

Mise en place d'un système d'archivage   X   2 000 000 Commune Commune 

Entretien des bâtiments communaux et du matériel roulant X X X 18 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante 
Commune 

Atelier de renforcement des capacités du personnel et des 
conseillers municipaux 

  X X 6 000 000 Commune Commune 

Energie 

Eclairage solaire en 03 phases : 480 lampadaires, 180 poteaux 
sur 6 km 

X     340 000 000 Commune/ FEICOM Commune 

Dérivation MT+transformateur+réseau BT sur 500m à mbomela X     20 000 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du réseau électrique basse 
tension à Nkolenyeng 

X     800 000 Commune Commune 

installation d’01 transformateur à Ayene     X 3 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante 
Commune 

Eau 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH à Efoulan   X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction de 01 forage équipé d'une PMH à la chefferie 
Mbouma 

    X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

Commune 
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contractante, MINEE 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier chefferie 
à Mbomela 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier chefferie 
à Alop 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du puits équipé d'une PMH 
endommagé à Akonyete 

  X   2 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier Essa 
Salla 

    X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH à petit à Meyos 
Meyos III 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier chefferie 
Avebe 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier chefferie 
AvoBengono 

    X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du forage équipé d'une PMH 
Ottong Mbong 

X     3 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier chefferie 
Amvam 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d'un forage équipé d'une PMH à la chefferie de 2nd 
degré Meyos Obam 

X     8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH en face de la 
chefferie à Elleng 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

Commune 
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contractante, MINEE 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH à Akak     X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du forage équipé d'une PMH à 
Nkolenyeng 

X     600 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de 02 sources aménagées à 
Okpweng 

X     1 400 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de 02 forages endommagés à 
Meban II 

    X 1 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'un puits équipé d'une PMH à 
Yen 

X     1 400 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Rehabilitation du forage équipé d'une PMH d'Alat Mekae   X   1 200 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'un puits PMH à Bidoumba X     1 400 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de 01 puits équipé d'une PMH 
à Mfem 

  X   2 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'un puits équipé d'une PMH à 
Ayene 

X     1 400 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Aménagement d’01 source à Doum   X   3 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du puits équipé d'une PMH à 
Djop 

  X   2 000 000 
Commune, 
entreprise 

Commune 
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contractante, MINEE 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH dans le campement 
Baka à Minko’o 

    X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du puits équipé d'une PMH à 
Nkolafendek 

  X   2 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de 02 puits équipés d'une 
PMH à Nko 

X     2 167 055 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH au quartier Zaire à 
Melen Boulou 

    X 8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH à la chefferie de 
Djouze 

  X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du forage équipé d'une PMH à 
l’église de Miatta 

    X 2 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d’01 forage équipé d'une PMH chez les Baka à 
Ottong Mbong 

      8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d'un forage équipé d'une PMH à Edjoobete à 
Aboelon 

X     8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Construction d'un forage équipé d'une PMH à l'E.P de Nkan   X   8 500 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINEE 
Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'un puits équipé d'une PMH à 
Akom Zamane 

  X   3 000 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité en vue de la construction d'une adduction 
d'eau au centre urbain de Djoum 

  X   2 000 000 Commune Commune 
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Construction d'un forage équipé d'une PMH (Projet PIP non 
localisé) 

X     10 000 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINEE 

Commune 

Construction d'un forage équipé d'une PMH (Projet PIP non 
localisé) 

  X   10 000 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINEE 

Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation des forages endommagés 
(Projet PIP non localisé) 

  X   10 000 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINEE 

Commune 

Construction d'un puits équipé d'une PMH (Projet PIP non 
localisé) 

X     1 500 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINEE 

Commune 

Construction d'un puits (Projet PIP non localisé)   X   1 500 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINEE 

Commune 

Assainissement 
Construction de latrines aménégées à Aboelon   X   3 000 000 Commune Commune 

Construction de latrines aménagées à Akonyete X     3 000 000 Commune Commune 

Travaux publics 

Entretien routier (axe Mveng-Dja) X     30 000 000 MINTP DD/MINTP 

entretien des pistes rurales enclavées X     27 778 000 BIP Commune 

Construction de deux voies de contournement : 9 km   X   80 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINTP 
Commune 

Aménagement des voies urbaines : 4 km bitumée et 20 km 
d’entretien 

    X 64 000 000 
Commune, 
entreprise 

contractante, MINTP 
Commune 

Aménagement de la route pour la carrière de sable (source 
Mendoung) sur 01 km à Mendoung 

  X   5 000 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'une piste agricole sur 2km à 
Djouze 

X     2 992 800 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation des ponts endommagés 
(Projet PIP non localisé) 

X     15 000 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINTP 

Commune 
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Etude de faisabilité + réhabilitation de ponts (Projet PIP non 
localisé) 

  X   15 000 000 
PIP, Commune, 

entreprise 
contractante, MINTP 

Commune 

Habitat et 
Développement 

urbain 
Elaboration d’un plan sommaire d'urbanisation à Djoum urbain X     45 000 000 

Commune, 
entreprise 

contractante, 
MINHDU 

Commune 

Agriculture et 
développement 

rural 

Mise en place d'une pépinière municipale X     57 500 000 Commune/ PNDP Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Efoulan X     1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Efoulan X     2 500 000 Commune Commune 

Création d'une cacaoyère communautaire à Mbouma X     2 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Mbouma   X   2 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en phytosanitaires à Mbomela X     2 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Mbouma X     1 500 000 Commune Commune 

Création d’01 palmeraie à Mbomela     X 2 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en semences améliorées à Alop X     2 000 000 Commune Commune 

Création d'une pépinière de cacao à Alop X     2 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Alop X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Melen Zaman X     1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en produits phytosanitaires à Akonyete   X   2 000 000 Commune Commune 

Acquisition d’01 tronçonneuse à Akonyete   X   1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Minko’omesseng X     1 500 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'une palmeraie à 
Minko’omesseng 

X     2 000 000 Commune Commune 

Création d'une pépinière de cacao à Minko’omesseng X     2 000 000 Commune Commune 

Création d’01 champ communautaire à Minko’omesseng   X   2 000 000 Commune Commune 

Création d’01 palmeraie à Meyos III X     2 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Meyos III     X 1 500 000 Commune Commune 

Création d’01 palmeraie de 10 ha à Avebe     X 2 000 000 Commune Commune 
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Dotation d'une tronçonneuse à Avo Bengono X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Ottong Mbong X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Amvam X     1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 1000 plants de cacao à Amvam X     2 500 000 Commune Commune 

Création d'une pépinière de cacao à Mendong X     2 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Mendoung X     1 500 000 Commune Commune 

Création d'une palmeraie communautaire de 06 ha à Meyos 
Obam 

X     2 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Meyos Obam X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Elleng X     1 500 000 Commune Commune 

Création d'une palmeraie communautaire de 06 ha à Elleng X     2 000 000 Commune Commune 

Acquisition de 01 tronçonneuse à Akak   X   1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 1000 plants de palmiers à huile à Akak   X   2 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Nkolenyeng   X   1 200 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Nkolenyeng     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Okpweng   X   1 200 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Okpweng     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Kobi     X 1 200 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Yen   X   1 200 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Yen     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Meban II   X   1 200 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Meban I X     1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 1000 plants de cacao à Meban I   X   250 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles à Alat Mekae X     1 400 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Alat Mekae     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement des phytosanitaires à Bidoumba     X 1 200 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Essong X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Mfem X     1 500 000 Commune Commune 
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Approvisionnement en plants de cacao 1000 à Mfem     X 250 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Doum X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Akontangane     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 02 tronçonneuses à Minko’o   X   1 500 000 Commune Commune 

Création d'une pépinière de cacao à Minko’o X     3 000 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuses à Mveng   X   1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en semences agricoles à Mveng   X   2 000 000 Commune Commune 

Dotation de 10000 plants de cacao à Nkolafendek X     2 500 000 Commune Commune 

Dotation  de 01 tronçonneuses à Akombinyeng     X 3 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 10000 plants de cacao à Nko   X   2 500 000 Commune Commune 

Dotation d'une tronçonneuse à Nko     X 1 500 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse   X   1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en intrants agricoles   X   1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 01 tronçonneuse à Nyabibete   X   1 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en 10000 plants de cacao à Nyabibete     X 2 500 000 Commune Commune 

Dotation de 10000 plants de cacao à Melen Boulou   X   2 500 000 Commune Commune 

Dotation en 02 tronçonneuses style 070 à Djouze X     2 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement de 10000 plants de cacao à Djouze     X 2 500 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuses à Miatta     X 1 500 000 Commune Commune 

Dotation de 01 tronçonneuse à Aboelon     X 1 500 000 Commune Commune 

Achat de 02 tronçonneuses à Akom Zamane   X   2 200 000 Commune Commune 

Achat 02 tronçonneuses à Nkan     X 3 000 000 Commune Commune 

Acquisition de 01 tronçonneuse à Djoum village     X 1 500 000 Commune Commune 

Approvisionnement de 10000 plants de cacao à Aboelon     X 2 500 000 Commune Commune 

Elevage, 
pêches et 
industries 
animales 

Création d’une ferme avicole avec provenderie à Djoum Ville   X   50 000 000 Commune, MINEPIA Commune 

Construction d'une aire d'abbatage à Djoum ville X     15 000 000 Commune Commune 

Construction d'un poulailler à Mbomela X     1 000 000 Commune Commune 

Construction d'une ferme avicole à Avebe X     1 000 000 Commune Commune 
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Création d’01 étang piscicole à Avebe     X 3 000 000 Commune Commune 

Construction d'une ferme avicole à Avo Bengono X     1 000 000 Commune Commune 

Création d'un étang piscicole à Avo Bengono X     3 000 000 Commune Commune 

Achat de porc et de provende à Ottong Mbong X     3 000 000 Commune Commune 

Création d’01 étang piscicole à Mendoung     X 3 000 000 Commune Commune 

Construction d'une porcherie à Meyos Obam X     1 000 000 Commune Commune 

Construction de 02 poulaillers 1000 poules à Bidoumba   X   1 200 000 Commune Commune 

Création de 02 étangs piscicoles à Miatta   X   4 992 800 Commune Commune 

PME, économie 
sociale et 
artisanat 

Création d’une menuiserie municipale     X 100 000 000 Commune Commune 

Dotation de 15 moules à parpaing à Efoulan     X 3 000 000 Commune Commune 

Dotation d'un moulin à essence pour manioc à Akonyete X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d'un moule à brique à Akonyete X     1 000 000 Commune Commune 

Dotation d'un moulin à écraser à gasoil Amvam X     1 500 000 Commune Commune 

Dotation d’01 machine à transformer le manioc Elleng     X 500 000 Commune Commune 

Dotation d'un atomiseur à Meban II X     600 000 Commune Commune 

Dotation d’01 presse brique Akak   X   1 000 000 Commune Commune 

Achat d’01 moulin à écraser mais et manioc à Meban I   X   500 000 Commune Commune 

Dotation d’01 moulin à écraser à Essong   X   500 000 Commune Commune 

Dotation de 02 presses à briques à Essong     X 2 000 000 Commune Commune 

Dotation d’01 presse à brique à Djop     X 1 000 000 Commune Commune 

Dotation de 01 presse brique à Akontangane   X   1 000 000 Commune Commune 

Dotation d'une machine à transformer le manioc à Minko’o X     1 000 000 Commune Commune 

Dotation d’01 machine à transformer le manioc à Nko     X 500 000 Commune Commune 

Acquisition moules à parpings de 10 - 12 - 15 - 20 à Akom 
Zamane 

    X 250 000 Commune Commune 

Acquisition presse à briques à Akom Zamane     X 1 000 000 Commune Commune 

Dotation d’01 moulin à écraser le manioc à Nyabibete   X   500 000 Commune Commune 
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Domaines, 
cadastres  et 

affaires 
foncières 

Acquisition de terrains réservés aux investissements 
communautaires et dotation d'un lotissement 

X     35 000 000 Commune Commune 

Commerce Création d’01 marché périodique à Meyos III       5 000 000 
Commune, 

MINCOMMERCE 
Commune 

Education  

Construction de 02 salles de classe équipées au CES du canton 
Zaman 

X     18 000 000 Commune Commune 

Construction d'un bloc de 02 latrines au CES du canton Zaman X     1 500 000 Commune Commune 

Construction d'un Puits équipé d'une pompe  à Motricité Humaine 
au CES du canton Zaman 

X     4 900 000 Commune Commune 

Construction d’01 forage à l’école publique à Melen Zaman     X 8 500 000 Commune Commune 

Construction d'un bloc de 02 salles de classe à Nkolenyeng X     19 000 000 BIP Commune 

Prise en charge financière des maîtres de parents EP du canton 
Fan 

X     8 000 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation du puit à l’école primaire 
d'Edengue 

      2 000 000 Commune Commune 

Construction de 60 tables-bancs et et de 02 bureau pour maître à 
l'EP de Nkolenyeng 

X     2 500 000 BIP Commune 

Appui à la scolarisation des enfants à Kobi X     500 000 Commune Commune 

Fourniture en 60 tables-bancs à l'EP de Nkan X     1 800 000 Commune Commune 

Fourniture d'un bureau pour le directeur de l'EP de Nkan X     250 000 Commune Commune 

Construction d’01 blocs administratif au CES de Mveng     X 5 000 000 Commune Commune 

Finition de l'EM de Djoum village X     2 167 055 Commune Commune 

Equipement de l'EM en table-bancs et bureau pour enseignant à 
Djoum village 

X     2 092 069 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation d'un PMH à l'EP de Nyabibete X     1 000 000 Commune Commune 

Construction 02 blocs de 02 salles de classe à l'EP et EM à 
Aboelon 

  X   32 000 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de salles de classe (PIP non 
localisé) 

X     22 500 000 PIP- MINEDUB Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de salles de classe(PIP non   X   22 500 000 PIP-MINEDUB Commune 
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localisé) 

Construction de salles de classe (PIP non localisé) X     45 000 000 PIP-MINEDUB Commune 

Construction de salles de classe (PIP non localisé)   X   45 000 000 PIP-MINEDUB Commune 

Acquisitions des tables banc (PIP non localisé) X     1 500 000 PIPMINEDUB Commune 

Acquisitions des tables banc (PIP non localisé)   X   2 250 000 PIP-MINEDUB Commune 

Acquisitions des tables banc (PIP non localisé) X     6 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Acquisitions des tables banc (PIP non localisé)   X   6 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Construction de salles de classe (PIP non localisé) X     90 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Construction de salles de classe (PIP non localisé)   X   45 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Construction d'un batiment de logements (PIP non localisé) X     25 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Construction d'un batiment de logements (PIP non localisé)   X   25 000 000 PIP-MINESEC Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation salles de classes (PIP non 
localisé) 

X     22 500 000 PIP-MINESEC Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation salles de classes (PIP non 
localisé) 

  X   22 500 000 PIP-MINESEC Commune 

Industrie, 
mines et 

Développement 
technologique 

Aménagement de 01 carrière de sables à Efoulan     X 5 000 000 Commune Commune 

Santé publique 

Etude de faisabilité + réhabilitation du CSI (bâtiments, 
équipement, médicaments et personnels) à Melen Zaman 

  X   10 000 000 Commune Commune 

Approvisionnement en médicaments sanitaires à Kobi   X   1 200 000 Commune Commune 

Etude de faisabilité + réhabilitation de la case de santé à 
Akontangane 

X     2 800 000 Commune Commune 

Equipement de CSI à Mveng X     2 500 000 Commune Commune 

Equipement de CSI de Nkolafendek X     2 500 000 Commune Commune 

Construction CSI de Kono X     50 000 000 BIP 
Commune, 
MINSANTE 

Etude de faisabilité + réhabilitation de CSI (PIP non localisé) X     30 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 
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Etude de faisabilité + réhabilitation de CSI (PIP non localisé)   X   30 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Equipements lit (PIP non localisé) X     200 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Equipements lit (PIP non localisé)   X   300 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Logements (PIP non localisé) X     15 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Logements (PIP non localisé)   X   20 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Construction de CSI (PIP non localisé) X     60 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Construction de CSI (PIP non localisé)   X   60 000 000 PIP-MINSANTE 
PIP-MINSANTE 

Commune 

Arts et culture 

Finition et équipement de la case communautaire à Mbomela X     2 000 000 Commune Commune 

Construction d’un foyer culturel à Alop     X 5 000 000 Commune Commune 

Construction d'un foyer communautaire à Meyos III X     5 000 000 Commune Commune 

Construction d'un foyer communautaire Avebe X     5 000 000 Commune Commune 

Construction d'une case communautaire Akom Zaman X     3 150 000 Commune Commune 

Construction d'une case communautaire à Nkan X     4 900 000 Commune Commune 

Construction d’01 foyer communautaire à Nkolafendek     X 5 000 000 Commune Commune 

Finition du foyer communautaire à Akombinyeng   X   2 000 000 Commune Commune 

Construction d'une case communautaire à  Melen Boulou X     4 900 000 Commune Commune 

Construction d'un foyer communautaire à Aboelon X     4 992 800 Commune Commune 

Construction d'une case communautaire de Djoum village   X   4 900 000 Commune Commune 

Construction d'un foyer communautaire à Miatta X     4 992 800 Commune Commune 

Sport et 
éducation 
physique 

Aménagement d’01 terrain de football aux dimensions 
réglementaires à Minko’omesseng 

    X 10 000 000 Commune Commune 

Aménagement d’01 terrain de football Amvam     X 8 500 000 Commune Commune 

Aménagement d’01 terrain de football Meyos Obam     X 10 000 000 Commune Commune 
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Aménagement d'un terrain de football à Akombinyeng X     2 167 055 Commune Commune 

Tourisme 
Construction d’un complexe hôtelier municipal       600 000 000 

Commune, 
entreprise 

contractante 
Commune 

Construction d'une case de passage pour touriste à Melen 
Zaman 

X     5 000 000 Commune Commune 

Enseignement 
supérieur 

Bourses d’étude pour 10 étudiants Mendoung     X 3 000 000 Commune Commune 

Affaires 
sociales 

Créer le fond de solidarité cantonal du canton Bulu X     4 267 055 Commune Commune 

Appui à l'enregistrement des artisans X     1 000 000 BIP Commune 

Dotation du campement Baka en 100 feuilles de tôles de 03 m à 
Nyabibete 

X     1 167 000 Commune Commune 

TOTAL 2 821 376 489 

 
Imprévus (10%)  282 137 649 

MONTANT  TOTAL 3 103 514 138 
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6.2. Cadre sommaire de gestion environnementale 

6.2.1. Principaux impacts socio-environnementaux et mesures d’optimisation ou d’attenuation envisageables 

La mise en œuvre des activités du CDMT recèle des impacts tant positifs que négatifs qu’il importe d’explorer. Ceux-ci se déclinent 

en deux grands groupes : les projets visés par l’arrêté n° 0070/MINEPDED du 22 avril 2005 fixant les catégories d’opération et dont 

la réalisation sera soumise à une étude d’impact environnementale ; les autres projets dont les impacts sociaux et 

environnementaux sont jugés non négligeables. 

Tableau 53 : Principaux impacts sociaux positifs et mesures d’optimisation sur les projets d’infrastructures 

Type de projet Principaux impacts sociaux positifs Mesures d’optimisation 

-entretien routier : axe Mveng-Dja, pistes rurales enclavées 

- réhabilitation d’une piste agricole de 2km à Djouze et 

aménagement d’une route pour la carrière de sable à Mendoung sur 

1km 

-construction de 02 voies de contournements sur 09 kmet 

aménagement des voies urbaines : 4km bitumés et 20 km entretenus 

à Djoum urbain 

- Eclairage par rayon solaire en 03 phases : 480 lampadaires, 180 

poteaux sur 6 km, réhabilitation des infrastructures électriques à 

Aboelon et Nkoolenyeng, installation de 02 transformateurs et du 

monophasé à Akak et Ayene 

- construction de 17 forages à Djouze, Melen Bulu, Minko’o, Akak, 

Elleng, Meyos Obam, Amvam, Ottong  Mbong, Avo Bengono, Avebe, 

Meyos III, Alop, Mbomela, Mbouma, Efoulan, l’ep de Melen Zamane 

Endengue 

- amélioration des conditions de vie des 

populations 

- facilitation dans le déplacement  

- facilitation dans le transport des biens et 

personnes 

- Développement des AGR 

- accès des populations à une eau de qualité et 

de quantité suffisante 

- diminution des maladies hydriques 

- accès d’une partie de la population à l’énergie 

électrique 

- Développement de l’agriculture 

- appui et encadrement des 

populations 

- encouragement et appui 

pour la création des AGR 

- financement des 

microprojets agropastoraux 

- création des aides 

sociales et des mutuelles 

de santé 
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Type de projet Principaux impacts sociaux positifs Mesures d’optimisation 

 - réhabilitation de 16 points d’eau à Miatta, Nko, Nkolafendek, Djop, 

Doum, Ayene, Mfem, Bidoumba, Alat Mekae, Yen, Meban II,  

Okpweng, Nkolenyeng, Ottong Mbong, Akonetye, l’ep de Nyabibete 

- création d’une pépinière municipale à Djoum ville 

- création de 04 palmerais à Mbomela, Meyos III, Avebe, Meyos 

Obam, Elleng,  

- création de 04 pépinières de cacao à Alop, Minko’omesseng, 

Mendoung, Minko’o,  

- création de 01 champs communautaire à Minko’omesseng,  

- construction de 04 fermes avicoles à Djoum urbain, Mbomela, 

Avebe, Avo Bengono, Bidoumba,  

- création de 04 étangs piscicoles à Miatta, Mendoung, Avo 

Bengono, Avebe 

- construction d’une porcherie à Meyos Obam 

- Création d’une menuiserie municipale à Djoum urbain 

- construction d'une aire d'abattage à Djoum ville 

- construction de 02 blocs  de 02 salles de classes à Nkolenyeng et 

au CES du canton Zamane 

- construction d’un bloc de 02 latrines au CES 

- construction d’un bloc administratif au CES de Mveng 

- construction du CSI de Kono 

- réhabilitation des CSI d’Akontangane et de Melen Zamane 

- construction de 11 foyers communautaires à Mbomela, Alop, 

Meyos III, Avebe, Akom Zamane, Nkan, Nkolafendek, Akombinyeng, 

- augmentation des revenus des ménages 

- cohésion sociales 

- amélioration des conditions de scolarisation 

des enfants 

- amélioration de l’offre sanitaire 

- facilitation dans le regroupement des 

populations 

- Développement de l’élevage 

- Développement des activités sportives 

- amélioration de l’assainissement dans certains 

villages 

- création des emplois directs dans les chantiers 

de construction 

- épanouissement des jeunes et des populations 
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Type de projet Principaux impacts sociaux positifs Mesures d’optimisation 

Melen Bulu, Aboelon, Miatta  

- aménagement de 04 terrains de football à Minko’omesseng, 

Amvam, Meyos Obam, Akombinyeng 

- construction d'une case de passage pour touriste à Melen Zamane 

- construction de latrines aménagées à Akonetye 

 

Tableau 54 : Principaux impacts sociaux negatifs et mesures d’atténuation sur les projets d’infrastructures 

Type de projet Principaux impacts sociaux négatifs Mesures d’atténuation 

-Entretien routier : axe Mveng-Dja, pistes rurales enclavées 

- Réhabilitation d’une piste agricole de 2km à Djouze et aménagement 

d’une route pour la carrière de sable à Mendoung sur 1km 

-Construction de 02 voies de contournements sur 09 kmet aménagement 

des voies urbaines : 4km bitumés et 20 km entretenus à Djoum urbain 

- Eclairage par rayon solaire en 03 phases : 480 lampadaires, 180 poteaux 

sur 6 km, réhabilitation des infrastructures électriques à Nkoolenyeng, 

installation de 02 transformateurs et du monophasé à Akak et Ayene 

- Construction de 17 forages à Djouze, Melen Bulu, Minko’o, Akak, Elleng, 

Meyos Obam, Amvam, Ottong  Mbong, Avo Bengono, Avebe, Meyos III, 

Alop, Mbomela, Mbouma, Efoulan, l’EP de Melen Zamane Endengue 

 - Réhabilitation de 16 points d’eau à Miatta, Nko, Nkolafendek, Djop, 

Doum, Ayene, Mfem, Bidoumba, Alat Mekae, Yen, Meban II,  Okpweng, 

Nkolenyeng, Ottong Mbong, Akonetye, l’EP de Nyabibete 

- Création d’une pépinière municipale à Djoum ville 

- Création de 04 palmerais à Mbomela, Meyos III, Avebe, Meyos Obam, 

Elleng,  

- Création de 04 pépinières de cacao à Alop, Minko’omesseng, Mendoung, 

- Pollution de l’environnement  

- Pollution de l’air avec les poussières et 

les gaz 

- Pollution des sols avec les huiles et 

déchets 

- Pollution sonore 

- Destruction de la végétation 

- Conflits entre entrepreneurs et 

populations 

- Destruction des certains héritages 

culturels 

- Détournement des jeunes filles par les 

travailleurs des chantiers 

- Prolifération des maladies  

- Pollution des eaux par les déchets 

industriels  

- Arroser à l’endroit des travaux avec 

de l’eau provenant des cours d’eau 

permanent 

- Eviter de  déposer les déchets dans 

les cours d’eau  

- Mettre en place des bacs de 

récupération  

- Respecter les règles de sécurité au 

chantier (port de masques, bottes,) 

- Utiliser les engins adaptés et changer 

régulièrement les filtres 

- Trouver des terrains d’entente avec 

les populations 

- Sensibiliser les jeunes filles et les 

populations 
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Type de projet Principaux impacts sociaux négatifs Mesures d’atténuation 

Minko’o,   

- Création de 01 champs communautaire à Minko’omesseng,  

- Construction de 04 fermes avicoles à Djoum urbain, Mbomela, Avebe, 

Avo Bengono, Bidoumba,  

- Création de 04 étangs piscicoles à Miatta, Mendoung, Avo Bengono, 

Avebe 

- Construction d’une porcherie à Meyos Obam 

- Création d’une menuiserie municipale à Djoum urbain 

- Construction d'une aire d'abattage à Djoum ville 

- Construction de 02 blocs  de 02 salles de classes à Nkolenyeng et au 

CES du canton Zamane 

- Construction de 02 blocs de 02 salles de classes à l’EP et EM de Aboelon 

- Construction d’un bloc de 02 latrines au CES 

- Construction d’un bloc administratif au CES de Mveng 

- Construction du CSI de Kono 

- Réhabilitation des CSI d’Akontangane et de Melen Zamane 

- Construction de 11 foyers communautaires à Mbomela, Alop, Meyos III, 

Avebe, Akom Zamane, Nkan, Nkolafendek, Akombinyeng, Melen Bulu, 

Aboelon, Miatta  

- Aménagement de 04 terrains de football à Minko’omesseng, Amvam, 

Meyos Obam, Akombinyeng 

- Construction d'une case de passage pour touriste à Melen Zamane 

-  Construction de latrines aménagées à Akonetye 
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 Avant la mise en œuvre des activités programmées au CDMT 

Dans la phase de mise en œuvre du PCD et lors de la réalisation des projets 

d’infrastructures du CDMT en particulier, il est à noter la présence d’impacts socio-

environnementaux aussi bien positifs que négatifs. A cet effet, il doit être mis sur pied 

une cellule de gestion des questions environnementales dans la gestion des projets, 

le principal but de cette cellule est de trouver des mesures d’atténuation aux impacts 

négatifs et des mesures d’optimisation pour les impacts positifs.  

 Lors de la mise en œuvre  

La cellule environnementale mise sur pied se chargera de faire remplacer la 

végétation qui sera détruite. Elle devra aussi dans les projets de route notamment 

s’assurer du reboisement des tronçons réhabilités. En outre, les engins qui 

travailleront aux projets et l’environnement devront être le moins polluants possible 

(huiles de moteurs, pollution sonore, poussière…). 

L’affluence d’ouvriers étrangers pour les travaux constitue un risque en termes de 

diffusion des IST/SIDA. Il faudra alors  sensibiliser les acteurs et les doter de moyens 

de protection contre ces maladies. 

Il faudra en outre s’assurer de la participation des populations  bénéficiaires en vue e 

garantir la durabilité  des projets réalisés. Les populations bénéficiaires des 

réalisations devront à chaque fois participer à la mise en œuvre d’une façon ou d’une 

autre, dans le but de pérenniser les réalisations. 

 Pendant le  suivi et l’entretien des réalisations 

Les infrastructures routières, hydrauliques et énergétiques réalisés devront être 

suivies par un Comité de Gestion. Celui-ci se chargera de veiller au bon 

fonctionnement et à l’entretien des infrastructures. Ils doivent pour cela être formés 

aux techniques de dépannage et d’entretien. Par ailleurs, les pièces de rechange des 

forages construits devront être disponibles en cas d’urgence.  
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6.2.2. Plan sommaire de gestion de l’environnement  

Tableau 55 : Plan sommaire de gestion de l’environnement 

Mesures environnementales Tâches 
Acteur de mise 

en œuvre 
Période Acteur de suivi Observations Coût (FCFA) 

Veiller à la mise en œuvre 

et au bon suivi des 

mesures 

environnementales dans la 

Commune 

Création d’un comité de 

gestion de l’environnement 
Commune Mars 2015 Commune 

Collaboration du 

DD/MINEPDED 
500 000 

Réduire la dégradation de 

l’environnement 

Sensibilisation des populations 

sur mesures 

environnementales 

(déforestation, reboisement, 

gestion ordures …) 

Commune 
Mars et avril 

2015 

Comité de 

gestion de 

l’environnement 

Nécessite 

l’appui des 

consultants 

extérieurs 

5 000 000 

Réduire les dommages des 

travaux sur  l’environnement 

Travailler avec les services 

de protection de la nature et 

instaurer des mesures 

d’atténuation des 

dommages 

environnementaux 

Entreprise 

Responsable du 

projet 

Durant la 

réalisation 

de chaque 

projet 

Services de 

protection de la 

nature 

Collaboration du 

DD/MINEPDED 
12 000 000 

Atténuer l’effet travaux sur 

l’environnement 

Reboiser les sites 

Débarrasser les ordures 

Eduquer les utilisateurs des 

ouvrages 

Entreprise 

responsable du 

projet  

Commune 

Population 

Après la 

réalisation 

Comité de 

gestion de 

l’environnement 

Nécessite 

l’appui des 

consultants 

extérieurs 

15 000 000 

TOTAL 32 500 000 
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6.3. Ressources mobilisables et échéances 

6.3.1. Méthodologie de détermination des ressources mobilisables 

Les ressources mobilisables de la Commune sont déterminées par l’énoncé des 

ressources propres à la Commune, la participation des partenaires et les crédits 

transférés. Il est question ici pour le Maire de faire une présentation des sources de 

financement et de leurs circuits de mobilisation (Recettes propres, BIP, DGD, CAC, 

Allocation-PNDP, Redevance diverses, coopération décentralisée, autres sources). 

L’estimation du PIA s’est faite sur la base des trois derniers budgets et comptes 

administratifs (2011, 2012, 2013). 

Le tableau ci-après présente les ressources mobilisables pour l’année 2015. 

Tableau 56 : Ressources mobilisables pour l’année 2015 

Sources Montant 

PNDP 50 000 000 

Commune de Djoum  

(Recettes fiscales, 80% des 

ristournes) 

363 905 689 

BIP 142 278 000 

PIP 367 200 000 

FEICOM 340 000 000 

Autres subventions (MINTP) 30 000 000 

TOTAL 1 293 383 689 

 

6.3.2. Programmation annuelle des projets prioritaires  

Après avoir identifié les différentes sources de financement probables pouvant être 

mis à contribution en vue du financement des projets relevés dans le PCD, il était 

question de planifier les investissements prioritaires pour la première année (PIA). Le 

tableau ci-après présente la programmation annuelle des projets prioritaires à 

exécuter en 2015. 
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Tableau 57 : Programmation annuelle des projets prioritaires (2015) 

Secteur Projet/ actions retenues Coût total 

Financement 

Acteurs 
Commune 

Partenaires 

bailleurs 
Montant  

Institution 

communale 

Achat de 02 jeux complets du matériel informatique 

et accessoires (ordinateurs, photocopieurs, 

imprimantes et accessoires) 

12 000 000 12 000 000 / 0 Commune 

Actions de lobbying de la Commune 15 000 000 15 000 000 / 0 Commune 

Entretien des bâtiments communaux et du matériel 

roulant 
18 000 000 18 000 000 / 0 Commune 

Energies 

Eclairage par rayon solaire en 03 phases : 480 

lampadaires, 180 poteaux sur 6 km 
340 000 000 0 FEICOM 340 000 000 

Commune/ 

FEICOM 

achat et installation d'un transformateur 

monophasé à Akak 
5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

réhabilitation du réseau électrique basse tension à 

Nkolenyeng 
800 000 800 000 / 0 Commune 

Eau 

réhabilitation du forage équipé d’une PMH à Ottong 

Mbong 
3 000 000 3 000 000 / 0 Commune 

construction d'un forage équipé d’une PMH à la 

chefferie de 2nd degré Meyos Obam 
8 500 000 8 500 000 / 0 Commune 

achat d’une PMH pour le forage à Nkolenyeng 600 000 600 000 / 0 Commune 

réhabilitation de 02 sources aménagées à 

Okpweng 
1 400 000 1 400 000 / 0 Commune 

réhabilitation de 02 forages endommagés à Meban 

II 
1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

réhabilitation d'un puits équipé d’une PMH à Yen 1 400 000 1 400 000 / 0 Commune 
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Réhabilitation du forage équipé d’une PMH Alat 

Mekae 
1 200 000 1 200 000 / 0 Commune 

réhabilitation d'un puits équipé d’une PMH à 

Bidoumba 
1 400 000 1 400 000 / 0 Commune 

Réhabilitation de 01 puits endommagé à Mfem 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

réhabilitation d'un puits équipé d’une PMH à Ayene 1 400 000 1 400 000 / 0 Commune 

Construction d'un forage équipé d’une PMH à 

Aboelon 
8 500 000 8 500 000 / 0 Commune 

Réhabilitation de 02 puits équipé de PMH à Nko 2 167 055 2 167 055 / 0 Commune 

Construction Forages équipés de PMH (Projet PIP 

non localisé) 
10 000 000 0 PIP 10 000 000 

PIP, 

Commune 

MINEE 

Construction de puits équipés d'une PMH (Projet 

PIP non localisé) 
1 500 000 0 PIP 1 500 000 

PIP, 

Commune 

MINEE 

Travaux Publics 

entretien routier (axe Mveng-Dja) 30 000 000 0 MINTP 30 000 000 DD/MINTP 

entretien des pistes rurales enclavées 27 778 000 0 BIP 27 778 000 Commune 

réhabilitation d'une piste agricole sur 2km à Djouze 2 992 800 2 992 800 / 0 Commune 

Réhabilitation des ponts (Projet PIP non localisé) 15000000 0 PIP 15 000 000 

PIP, 

Commune, 

MINTP  

Habitat et 

Développement 

urbain 

Elaboration d’un plan sommaire d'urbanisation de 

Djoum 
45 000 000 45 000 000 / 0 Commune 

Agriculture et 

développement 
Mise en place d'une pépinière municipale 57 500 000 7 500 000 PNDP 50 000 000 

Commune/ 

PNDP 
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rural 
dotation d'une tronçonneuse à Efoulan 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

approvisionnement en intrants agricoles à Efoulan 2 500 000 2 500 000 / 0 Commune 

création d'une cacaoyère communautaire à 

Mbouma 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

approvisionnement en phytosanitaires à Mbomela 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Mbouma 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

approvisionnement en semences améliorées à 

Alop 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

création d'une pépinière de cacao à Alop 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Alop 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Melen Zaman 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Minko’omesseng 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

réhabilitation d'une palmeraie à Minko’omesseng 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

création d'une pépinière de cacao à 

Minko’omesseng 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

création d’01 palmeraie à Meyos III 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Avo Bengono 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Ottong Mbong 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Amvam 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

approvisionnement en 1000 plants de cacao à 

Amvam 
2 500 000 2 500 000 / 0 Commune 
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création d'une pépinière de cacao à Mendong 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Mendoung 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

création d'une palmeraie communautaire de 06 ha 

à Meyos Obam 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Meyos Obam 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Elleng 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

création d'une palmeraie communautaire de 06 ha 

à Elleng 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Meban I 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

approvisionnement en intrants agricoles à Alat 

Mekae 
1 400 000 1 400 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Essong 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Mfem 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'une tronçonneuse à Doum 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

création d'une pépinière de cacao à Minko’o 3 000 000 3 000 000 / 0 Commune 

Acquisition de 10000 plants de cacao à 

Nkolafendek 
2 500 000 2 500 000 / 0 Commune 

dotation en 02 tronçonneuses style 070 à Djouze 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

Elevage, pêches 

et industries 

animales 

construction d'une aire d'abbatage à Djoum ville 15 000 000 0 BIP 15 000 000 Commune 

construction d'un poulailler à Mbomela 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 

construction d'une ferme avicole à Avebe 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 
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construction d'une ferme avicole à Avo Bengono 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 

création d'un étang piscicole à Avo Bengono 3 000 000 3 000 000 / 0 Commune 

achat de porc et de provende à Ottong Mbong 3 000 000 3 000 000 / 0 Commune 

construction d'une porcherie à Meyos Obam 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 

PME, économie 

sociale et 

artisanat 

Appui à l'enregistrement des artisans 1 000 000 0 BIP 1 000 000 Commune 

dotation d'un moulin à essence pour manioc à 

Akonyete 
1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'un moule à brique à Akonyete 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 

dotation d'un moulin à écraser à gasoil Amvam 1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 

dotation d'un atomiseur à Meban II 600 000 600 000 / 0 Commune 

dotation d'une machine à transformer le manioc à 

Minko’o 
1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 

Domaines, 

cadastres et 

affaires foncières 

acquisition de terrains réservés aux 

investissements communautaires et dotation d'un 

lotissement 

35 000 000 35 000 000 / 0 Commune 

Assainissement construction de latrines aménagées à Akonyete 3 000 000 3 000 000 / 0 Commune 

Commerce création d’01 marché périodique à Meyos III 5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

Enseignements 

secondaires 

construction de 02 salles de classe équipées au 

CES du canton Zaman 
18 000 000 18 000 000 / 0 Commune 

construction d'un bloc de 02 latrines au CES du 

canton Zaman 
1 500 000 1 500 000 / 0 Commune 
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Acquisitions des tables banc (PIP non localisé) 6 000 000 0 PIP 6 000 000 
Commune, 

MINESEC 

Construction de salles de classe (PIP non localisé) 90 000 000 0 PIP 90 000 000 
Commune, 

MINESEC 

Construction d'un batiment de logements (PIP non 

localisé) 
25 000 000 0 PIP 25 000 000 

Commune, 

MINESEC 

Réhabilitation salles de classes (PIP non localisé) 22 500 000 0 PIP 22 500 000 
Commune, 

MINESEC 

construction d'un Puits équipé d'une pompe  à 

Motricité Humaine au CES du canton Zaman 
4 900 000 4 900 000 / 0 Commune 

Education de 

base 

construction d'un bloc de 02 salles de classe à 

Nkolenyeng 
19 000 000 0 BIP 19 000 000 Commune 

prise en charge financière des maîtres de parents 

EP du canton Fan 
8 000 000 8 000 000 / 0 Commune 

Réhabilitation du puit à l’école primaire d'Edengue 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

construction de 60 tables-bancs et et de 02 bureau 

pour maître à l'EP de Nkolenyeng 
2 500 000 0 BIP 2 500 000 Commune 

appui à la scolarisation des enfants à Kobi 500 000 500 000 / 0 Commune 

fourniture en 60 tables-bancs à l'EP de Nkan 1 800 000 1 800 000 / 0 Commune 

fourniture d'un bureau pour le directeur de l'EP de 

Nkan 
250 000 250 000 / 0 Commune 

Finition de l'EM de Djoum village 2 167 055 2 167 055 / 0 Commune 

équipement de l'EM en table-bancs et bureau pour 

enseignant à Djoum village 
2 092 069 2 092 069 / 0 Commune 

réhabilitation d'un PMH à l'EP de Nyabibete 1 000 000 1 000 000 / 0 Commune 
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Réhabilitation de salles de classe (PIP non localisé) 22 500 000 0 PIP 22 500 000 
Commune, 

MINEDUB 

Construction de salles de classe (PIP non localisé) 45 000 000 0 PIP 45 000 000 
Commune, 

MINEDUB 

Acquisitions des tables banc (PIP non localisé) 1 500 000 0 PIP 1 500 000 
Commune, 

MINEDUB 

Santé 

réhabilitation de la case de santé à Akontangane 2 800 000 2 800 000 / 0 Commune 

équipement de CSI à Mveng 2 500 000 2 500 000 / 0 Commune 

équipement de CSI de Nkolafendek 2 500 000 2 500 000 / 0 Commune 

construction CSI de Kono 50 000 000 0 BIP 50 000 000 Commune 

Réhabilitation de CSI (PIP non localisé) 30 000 000 0 PIP 30 000 000 
MINSANTE 

Commune 

Equipements lit (PIP non localisé) 200 000 0 PIP 200 000 
MINSANTE 

Commune 

Logements (PIP non localisé) 15 000 000 0 PIP 15 000 000 
MINSANTE 

Commune 

Construction de CSI (PIP non localisé) 60 000 000 0 PIP 60 000 000 
MINSANTE 

Commune 

Culture 

finition et équipement de la case communautaire à 

Mbomela 
2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

construction d’un foyer culturel à Alop 5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

construction d'un foyer communautaire à Meyos III 5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

construction d'un foyer communautaire Avebe 5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

construction d'une case communautaire Akom 

Zaman 
3 150 000 3 150 000 / 0 Commune 

construction d'une case communautaire à Nkan 4 900 000 4 900 000 / 0 Commune 
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Construction d’01 foyer communautaire à 

Nkolafendek 
5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

Finition du foyer communautaire à Akombinyeng 2 000 000 2 000 000 / 0 Commune 

construction d'une case communautaire à  Melen 

Boulou 
4 900 000 4 900 000 / 0 Commune 

construction d'un foyer communautaire à Aboelon 4 992 800 4 992 800 / 0 Commune 

construction d'un foyer communautaire à Miatta 4 992 800 4 992 800 / 0 Commune 

Sport et 

éducation 

physique 

aménagement d'un terrain de football à 

Akombinyeng 
2 167 055 2 167 055 / 0 Commune 

Tourisme 
construction d'une case de passage pour touriste à 

Melen Zaman 
5 000 000 5 000 000 / 0 Commune 

Affaires sociales 

création d'un fond de solidarité cantonal du canton 

Bulu 
4 267 055 4 267 055 / 0 Commune 

dotation du campement Baka en 100 feuilles de 

tôles de 03m à Nyabibete 
1 167 000 1 167 000 / 0 Commune 

TOTAL 1 243 383 689 363 905 689 / 879 478 000 

 
Imprévus (10%)  124 338 369    36 390 569    /   87 947 800    

MONTANT  TOTAL 1 367 722 058    400 296 258    / 967 425 800 
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6.3.3. Plan opérationnel en faveur des populations vulnérables 

Le tableau ci-après présente le plan opérationnel en faveur des populations pygmées de Djoum. 

Tableau 58 : Plan opérationnel en faveur des populations pygmées de Djoum 

Activités 
Indicateurs de 

résultats 

Période 2016 Responsables 

/collaborateurs 

Coût 

(X 1 000) 

Source de 

financement J F M A M J J A S O N D 

COMPOSANTE SANTE 

Formation/ recyclage et 

équipement des relais de 

santé communautaires dans 

les villages pygmées 

25 relais de santé 

communautaire formés 

et équipés (1 par 

village) 

                        

-  CMA 

20 000 

-  Commune 

-  Chef SAS -  MINAS 

-  Commune -  PNDP 

-  Partenaires -  Partenaire 

Formation/ recyclage, 

équipement et instauration 

d’une motivation pour  les 

accoucheuses traditionnelles 

25 accoucheuses 

traditionnelles formés et 

équipés (1 par 

campement) 

                        

-  CMA 

20 000 

-  Commune 

-  Chef SAS -  MINAS 

-  Commune -  PNDP 

-  Partenaires -  Partenaire 

Organisation de 02  

campagnes de vaccination 

dans les villages pygmées 

02 campagnes de 

vaccination organisées 

par village 

                        

-  CMA 

10 000 

-  Commune 

-  Chef SAS -  MINAS 

-  Commune -  PNDP 

Organisation de 02 

campagnes de sensibilisation 

et de dépistage du VIH /SIDA 

et de la tuberculose dans tous 

les villages pygmées 

02 campagnes de 

sensibilisation et de 

dépistage du VIH /SIDA 

et de la tuberculose 

organisées par village 

                        

-  CMA 

15 000 

-  Commune 

-  Chef SAS -  MINAS 

-  Commune -  PNDP 

Mise en place d’un fond de 

subvention des soins 

sanitaires des pygmées  

Amélioration du taux 

d'accès des pygmées 

aux soins sanitaires 

                        
-  Commune 

PM 
-  Commune 

-  CMA -  PNDP 

Sous total composante santé 65 000   

COMPOSANTE EDUCATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

Paiement des frais de CEPE Les frais de CEPE et de                         -  Commune 1 000 -  Commune 
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Activités 
Indicateurs de 

résultats 

Période 2016 Responsables 

/collaborateurs 

Coût 

(X 1 000) 

Source de 

financement J F M A M J J A S O N D 

et de concours d’entrée en 

6ème et 1ère année 

concours sont payés 

pour 20 élèves 

pygmées au moins  

-  IAEB 

-  PNDP 

-  MINAS 

Octroie des bourses aux 

lycéens pygmées  

25 lycéens pygmées au 

moins bénéficient des 

bourses scolaires 

                        

-  Commune 

2 500 

-  Commune 

-  CETIC, CES, 

Lycée 

-  PNDP 

-  MINAS 

Octroie des fournitures 

scolaires aux élèves pygmées 

de la communauté 

Les enfants pygmées 

de la commune de 

Djoum disposent des 

fournitures scolaires 

                        

-  Commune 

10 000 

-  Commune 

-  IAEB 
-  PNDP 

-  MINAS 

Octroie des bourses 

professionnelles aux jeunes 

pygmées 

25 jeunes pygmées au 

moins sont inscrits dans 

les écoles 

professionnelles 

                        

-  Chef SAS 

10 000 

-  Commune 

-  Commune -  PNDP 

-  PNDP -  MINAS 

Sous total éducation et formation professionnelle 23 500   

COMPOSANTE DIALOGUE INTERCOMMUNAUTAIRE ET SECURISATION FONCIERE 

Organisation de 28 séances 

de dialogue 

intercommunautaires pour la 

cohabitation pacifique entre 

pygmées et bantous  

PV des 25 réunions de 

dialogue 

intercommunautaire (1 

réunion/campement) 

                        

-  Sous-préfecture 

10 000 

-  PNDP 

-  Commune -  Commune 

-  Leaders 

traditionnels 
-  Partenaire 

Plaidoirie auprès des chefs 

bantous pour l’octroie des 

terres aux pygmées 

Nombre de titre foncier 

coutumier établis en 

faveur des  pygmées 

                        

-  MINAS 

5 000 

-  PNDP 

-  Commune -  Commune 

-  Partenaire -  Partenaire 

Organisation des festivités 

culturelles pour marquer la 

célébration des JIPA   

nombre de pygmées 

impliqués dans la 

célébration du JIPA 

                        

-  Sous-préfecture 

5 000 

-  PNDP 

-  Commune -  Commune 

-  MINAS -  MINAS 
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Activités 
Indicateurs de 

résultats 

Période 2016 Responsables 

/collaborateurs 

Coût 

(X 1 000) 

Source de 

financement J F M A M J J A S O N D 

Sous total dialogue intercommunautaire et sécurisation foncière 20 000   

COMPOSANTE AGRICULTURE 

Renfocement des capacités 

des pygmées sur les 

techniques agropastorales 

PV des assises de 

renforcement des 

capacités des pygmées 

en matière 

agropastorale (1 assise 

par campement) 

                        

-  Commune 

10 000 

-  PNDP 

-  DDADER -  DDADER 

- DAEPIA - DAEPIA 

Dotation en intrants 

agropastorales 

PV des assises de 

retrocession des 

intrants aux pygmées (1 

assise par campement) 

                        

-  Commune 

20 000 

-  Commune 

- DAEPIA - DAEPIA 

-  DDADER -  Partenaire 

Sous total agriculture 30 000   

COMPOSANTE ASSAINISSEMENT, HYGIENE ET SALUBRITE 

Organisation des campagnes 

de sensibilisation sur 

l’hygiène, l’assainissement 

PV des campagnes de 

sensibilisation 
                        

-  Commune 

4 000 

-  Commune 

-  CMA -  PNDP 

Installation les comités de 

santé et d’hygiène dans les 

villages 

PV d'installation des 

comités 
                        

-  Commune 
     1 000    

-  Commune 

-  CMA -  CMA 

Aménagement des sources 

d’eau dans les principaux  

villages pygmées 

25 sources  au moins 

aménagées 
                        

-  Commune 
28 000 

-  Commune 

-  PNDP -  PNDP 

Sous total composante eau, assainissement, hygiène et salubrité    33 000    

 

Provision pour le fonctionnement de la plateforme 5 000 

Montant total du plan en faveur des peuples pygmées 176 000 
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6.4. Plan de passation des marchés du PIA 

Il consiste globalement à programmer les différentes étapes du processus de passation du marché tout en prenant en compte les 

délais règlementaires prévus pour ces différentes étapes. Toutefois, depuis la suppression des comités communaux de passation 

des marchés publics (CCPM), les prérogatives des CTD en la matière se sont retrouvées réduites. Il devient donc indispensable 

pour la Commune de Djoum via sa Commission Interne de Passation de Marchés Publics (CIPM) de soumettre ce projet de PPM 

du PIA (cf. tableau 59 ci-dessous) au MINMAP ou à une de ses representations sectorielles régionales/départementales pour 

finalisation. 

Tableau 59 : Plan de passation des marchés du PIA 
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é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

Eclairage par rayon solaire en 03 

phases : 480 lampadaires, 180 

poteaux sur 6 km 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire 

 MIN

EE 

DA

O 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

mai-

15 
  

août-

15 
  

achat et installation d'un 

transformateur monophasé à Akak 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire 

 MIN

EE 
BC 

juin-

15 
juin-15   

avr-

15 
  

avr-

15 
  

avr-

15 
  

avr-

15 
  

mai-

15 
  juil-15   

réhabilitation du réseau électrique 

basse tension à Nkolenyeng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire  

 MIN

EE 
BC 

mai-

15 
mai-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

réhabilitation du forage équipé 

d’une PMH à Ottong Mbong 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire  

MIN

EE 

DA

O 
  mai-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

construction d'un forage équipé 

d’une PMH à la chefferie de 2nd 

degré Meyos Obam 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire    BC   mai-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

achat d’une PMH pour le forage à 

Nkolenyeng 
Juin    

juin-

15 
  Maire  

MIN

EE  
BC 

Avr. 

2015 
avr-15   

avr-

15 
  

avr-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

août-

15 
  

réhabilitation de 02 sources 

aménagées à Okpweng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire 

 MIN

EE 
BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

réhabilitation de 02 forages 

endommagés à Meban II 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

réhabilitation d'un puits équipé 

d’une PMH à Yen 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

Réhabilitation du forage équipé 

d’une PMH Alat Mekae 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

août-

15 
  

août-

15 
  

sept-

15 
  

réhabilitation d'un puits équipé 

d’une PMH à Bidoumba 

aoû

t-15 
  

août-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC 

août-

15 
août-15   

août-

15 
  

août-

15 
  

août-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Réhabilitation de 01 puits 

endommagé à Mfem 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

réhabilitation d'un puits équipé 

d’une PMH à Ayene 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 

DA

O 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

août-

15 
  

Construction d'un forage à 

Edjoobete à Aboelon 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie 

MIN

EE 
BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

août-

15 
  

août-

15 
  

sept-

15 
  

Réhabilitation de 02 puits équipé 

de PMH à Nko 

avr-

15 
  

avr-

15 
  Mairie 

MIN

EE 

DA

O 

Avr. 

2015 
avr-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

Construction Forages équipés de 

PMH (Projet PIP non localisé) 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie 

 MIN

EE 
BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

août-

15 
  

Construction de puits équipés 

d'une PMH (Projet PIP non 

localisé) 

avr-

15 
  

avr-

15 
  Mairie 

 MIN

TP 

DA

O 

Avr. 

2015 
avr-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

oct-

15 
  

entretien routier (axe Mveng-Dja) 

mar

s-

15 

  
mars

-15 
  Mairie 

 MIN

TP 

DA

O 

Avr. 

2015 
avr-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

entretien des pistes rurales 

enclavées 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie 

 MIN

TP 
BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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Evaluatio

n 
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et 
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de la cnc 
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on avec 
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prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

réhabilitation d'une piste agricole 

sur 2km à Djouze 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie 

 MIN

TP 
BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

Réhabilitation des ponts (Projet 

PIP non localisé) 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

Elaboration d’un plan sommaire 

d'urbanisation de Djoum 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

Mise en place d'une pépinière 

municipale 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Efoulan 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

approvisionnement en intrants 

agricoles à Efoulan 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

création d'une cacaoyère 

communautaire à Mbouma 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

approvisionnement en 

phytosanitaires à Mbomela 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

dotation d'une tronçonneuse à 

Mbouma 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

approvisionnement en semences 

améliorées à Alop 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

création d'une pépinière de cacao 

à Alop 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u
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D
a
te

 

ré
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é
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D
a
te

 p
ré

v
u
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D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
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é
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D
a
te

 p
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v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
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é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

dotation d'une tronçonneuse à 

Alop 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Melen Zaman 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

dotation d'une tronçonneuse à 

Minko’omesseng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

réhabilitation d'une palmeraie à 

Minko’omesseng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

création d'une pépinière de cacao 

à Minko’omesseng 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

création d’01 palmeraie à Meyos III 
juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à Avo 

Bengono 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

dotation d'une tronçonneuse à 

Ottong Mbong 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Amvam 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

approvisionnement en 1000 plants 

de cacao à Amvam 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   
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D
a
te

 p
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v
u

e
 

D
a
te
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a
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é
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D
a
te

 p
ré

v
u
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D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
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lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

création d'une pépinière de cacao 

à Mendong 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Mendoung 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

création d'une palmeraie 

communautaire de 06 ha à Meyos 

Obam 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Meyos Obam 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

dotation d'une tronçonneuse à 

Elleng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

création d'une palmeraie 

communautaire de 06 ha à Elleng 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

dotation d'une tronçonneuse à 

Meban I 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

approvisionnement en intrants 

agricoles à Alat Mekae 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Essong 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie   BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

nov-

15 
  

dotation d'une tronçonneuse à 

Mfem 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie   BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

oct-

15 
  



 

195 

Désignation 

Elaborati

on de la 

conventi

on 

Elaborati

on de 

requête 

R
e
s
p

o
n

s
a
b

le
 

P
a
rte

n
a
ire

s
 

M
é
th

o
d

e
 d

e
 s

é
le

c
tio

n
 

P
ré

p
a
ra

tio
n

 te
rm

e
 d

e
 

ré
fé

re
n

c
e
 D

A
O

/D
P

 

Consultati

on avis 

d'appel 

d'offre 

Evaluatio

n 

technique 

et 

financiere 

Non 

objection 

de la cnc 

Negociati

on avec 

les 

prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

dotation d'une tronçonneuse à 

Doum 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie   BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

oct-

15 
  

création d'une pépinière de cacao 

à Minko’o 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie   BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

oct-

15 
  

Acquisition de 10000 plants de 

cacao à Nkolafendek 

juil-

15 
  

juil-

15 
  Mairie   BC juil-15 juil-15   juil-15   juil-15   juil-15   

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

oct-

15 
  

dotation en 02 tronçonneuses style 

070 à Djouze 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

construction d'une aire d'abbatage 

à Djoum ville 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

août-

15 
  

construction d'un poulailler à 

Mbomela 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

construction d'une ferme avicole à 

Avebe 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

août-

15 
  

construction d'une ferme avicole à 

Avo Bengono 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

création d'un étang piscicole à Avo 

Bengono 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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Consultati

on avis 

d'appel 

d'offre 

Evaluatio

n 

technique 

et 

financiere 

Non 

objection 

de la cnc 

Negociati

on avec 

les 

prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

achat de porc et de provende à 

Ottong Mbong 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

construction d'une porcherie à 

Meyos Obam 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

Appui à l'enregistrement des 

artisans 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

dotation d'un moulin à essence 

pour manioc à Akonyete 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

dotation d'un moule à brique à 

Akonyete 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

dotation d'un moulin à écraser à 

gasoil Amvam 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

sept-

15 
  

dotation d'un atomiseur à Meban II 
juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
  

dotation d'une machine à 

transformer le manioc à Minko’o 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

acquisition de terrains réservés 

aux investissements 

communautaires et dotation d'un 

lotissement 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction de latrines mai   mai-   Mairie BIP DA mai- mai-15   mai-   mai-   mai-   juin-   juin-   nov-   
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Consultati

on avis 

d'appel 

d'offre 

Evaluatio

n 

technique 

et 

financiere 

Non 

objection 

de la cnc 

Negociati

on avec 

les 

prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

aménagées à Akonyete -15 15 O 15 15 15 15 15 15 15 

création d’01 marché périodique à 

Meyos III 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

construction de 02 salles de classe 

équipées au CES du canton 

Zaman 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

construction d'un bloc de 02 

latrines au CES du canton Zaman 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

Acquisitions des tables banc (PIP 

non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

Construction de salles de classe 

(PIP non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

Construction d'un batiment de 

logements (PIP non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

Réhabilitation salles de classes 

(PIP non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

construction d'un Puits équipé 

d'une pompe  à Motricité Humaine 

au CES du canton Zaman 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

construction d'un bloc de 02 salles 
Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
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Consultati

on avis 

d'appel 

d'offre 

Evaluatio

n 

technique 

et 

financiere 

Non 

objection 

de la cnc 

Negociati

on avec 

les 

prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

de classe à Nkolenyeng 

prise en charge financière des 

maîtres de parents EP du canton 

Fan 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC 

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

nov-

15 
  

Réhabilitation du puit à l’école 

primaire d'Edengue 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   

DA

O 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

construction de 60 tables-bancs et 

et de 02 bureau pour maître à l'EP 

de Nkolenyeng 

avr-

15 
  

avr-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

appui à la scolarisation des enfants 

à Kobi 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Mairie   BC 

mai-

15 
mai-15   

mai-

15 
  

mai-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   

fourniture en 60 tables-bancs à 

l'EP de Nkan 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire    

DA

O 
  mai-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

fourniture d'un bureau pour le 

directeur de l'EP de Nkan 

mai

-15 
  

mai-

15 
  Maire    

DA

O 
  mai-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  

mai-

15 
  

juin-

15 
  

Finition de l'EM de Djoum village 
Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  



 

199 

Désignation 

Elaborati

on de la 

conventi

on 

Elaborati

on de 

requête 

R
e
s
p

o
n

s
a
b

le
 

P
a
rte

n
a
ire

s
 

M
é
th

o
d

e
 d

e
 s

é
le

c
tio

n
 

P
ré

p
a
ra

tio
n

 te
rm

e
 d

e
 

ré
fé

re
n

c
e
 D

A
O

/D
P

 

Consultati

on avis 

d'appel 

d'offre 

Evaluatio

n 

technique 

et 

financiere 

Non 

objection 

de la cnc 

Negociati

on avec 

les 

prestatair

es 

Attributio

n et 

signature 

contrat 

Execution Reception 

Projet/ 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

D
a
te

 p
ré

v
u

e
 

D
a
te

 

ré
a
lis

é
e

 

équipement de l'EM en table-bancs 

et bureau pour enseignant à Djoum 

village 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

réhabilitation d'un PMH à l'EP de 

Nyabibete 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Réhabilitation de salles de classe 

(PIP non localisé) 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15  

Construction de salles de classe 

(PIP non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Acquisitions des tables banc (PIP 

non localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

réhabilitation de la case de santé à 

Akontangane 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   BC 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15  

équipement de CSI à Mveng 
Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

équipement de CSI de 

Nkolafendek 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
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D
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 p
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D
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 p
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 p
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 p
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 p
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a
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u
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a
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construction CSI de Kono 
juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15  

Réhabilitation du CSI (PIP non 

localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Equipements lit (PIP non localisé) 
Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   BC  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Construction des logements 

d’astreintes (PIP non localisé) 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15  

Construction de CSI (PIP non 

localisé) 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

finition et équipement de la case 

communautaire à Mbomela 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

construction d’un foyer culturel à 

Alop 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction d'un foyer 

communautaire à Meyos III 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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 p
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 p
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D
a
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é
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construction d'un foyer 

communautaire Avebe 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction d'une case 

communautaire Akom Zaman 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

construction d'une case 

communautaire à Nkan 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

Construction d’01 foyer 

communautaire à Nkolafendek 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

Finition du foyer communautaire à 

Akombinyeng 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction d'une case 

communautaire à  Melen Boulou 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

construction d'un foyer 

communautaire à Aboelon 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction d'un foyer 

communautaire à Miatta 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
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aménagement d'un terrain de 

football à Akombinyeng 

Aou

t-15 
  

Aout-

15 
  Mairie   

DA

O  

Aout-

15 

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

Aout-

15 
  

sept-

15 
  

sept-

15 
  

oct-

15 
  

construction d'une case de 

passage pour touriste à Melen 

Zaman 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

dotation du campement Baka en 

100 feuilles de tôles de 03m à 

Nyabibete 

juin-

15 
  

juin-

15 
  Mairie   

DA

O 

juin-

15 
juin-15   

juin-

15 
  

juin-

15 
  

juin-

15 
  juil-15   juil-15   

août-

15 
 

 



 

203 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7. MECANISME DE SUIVI-EVALUATION 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

204 

7.1. Composition et attributions du comité de suivi-évaluation du PCD 

 

A la suite du comité de pilotage qui avait pour mission de suivre et de s’assurer du bon 

déroulement des activités dans l’élaboration du plan communal de Développement (PCD), il est 

mis sur pied un comité de suivi-évaluation ayant pour objectif principal le suivi et l’évaluation 

dans la mise en œuvre du PCD. 

Comme attribution de de ce comité, nous pouvons citer entre autre : 

 Veiller au suivi de la mise en œuvre des actions programmées ;  

 Jouer un rôle de conseil et de médiation, en cas de conflits entre les différentes parties 

prenantes ; c’est-à-dire les populations bénéficiaires, services techniques de l’Etat, 

prestataires de service, etc. ; 

 Assurer une bonne gestion des investissements ; 

 Faire un bilan périodique et un bilan global ; 

 Rendre compte aux populations en cas de besoin ; 

 Veiller à la programmation des activités communales ; 

 Veiller à l’évaluation des impacts socio-économiques et environnementaux. 

Le Comité de Suivi-évaluation et de mise en œuvre du PCD de Djoum est composé ainsi qu’il 

suit : 

Tableau 60 : composition du comité de suivi-évaluation du PCD 

Poste Noms et Prénoms 

Président ONDOUA Rodrigue 

Secrétaire BELINGA Rodrigue 

Membres 

J.A. ROBERTSON 

Révérant NTYAN Gervais 

NYAMBA Thérèse 

AMVAM ZE Edmond 

7.2. Indicateurs de suivi et d’évaluation  

La coordination du suivi de la mise en œuvre du PIA est assurée par le Maire. De façon 

opérationnelle, le comité communal de suivi évaluation suit au quotidien la mise en œuvre des 

actions programmées dans le Plan d’Investissement Annuel  et rend compte au Maire.  

Au niveau de chaque village, le comité de concertation va suivre la mise en œuvre des actions 

dans la communauté et rendre compte au comité communal de suivi évaluation. 
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Le comité communal de suivi évaluation de la mise en œuvre du PCD  doit se réunir chaque 

trimestre pour évaluer le niveau d’atteinte des résultats et de réalisation des activités.  

Dans la mise en œuvre, des indicateurs de suivi-évaluation devront être pris en compte pour 

servir de point de référence afin de s’assurer de l’effectivité des réalisations prévues, les 

moyens utilisés et les résultats obtenus ainsi que les délais de temps  tels que prévus. 

Le tableau suivant présente les indicateurs de suivi-évaluation pour chaque secteur dans le 

cadre de la mise en œuvre du PIA. 

Tableau 61 : Indicateurs de suivi et d’évaluation du PIA 

Secteur Indicateur Général Indicateurs secondaires  

Hydraulique 

% d’accès à l’eau 

potable en milieu 

rural et urbain.  

 Nombre de points d’eau aménagés et fonctionnels. 

 Nombre de points d’eau réhabilités. 

 Nombre comité de gestion mis en places et fonctionnels 

 Distance du ménage le plus éloigné par rapport au point 

d’eau 

 Nombre de campagnes de formation au traitement de 

l’eau. 

Education 

Taux de jeunes 

ayant un accès 

facile à une 

éducation de 

qualité. 

 Nombre d’équipements et infrastructures scolaires 

acquis; 

 Qualité et quantité du personnel enseignant affecté ; 

 Ratio Maitre/Elèves. 

 Taux de réussite scolaire ; 

 Nombre d’élèves par salle de classe. 

 Nombre d’équipements et d’infrastructures installées. 

Electrification 

Nombre de 

ménages et 

d’infrastructures 

électrifiés 

 Linéaire du réseau de distribution d’électricité fonctionnel 

 

Agriculture et 

développement 

rural 

Nombre de produits 

agricoles sur le 

marché. 

 Nombre de coopératives agricoles viables mis en place. 

 Nombre de séminaires de sensibilisation organisés sur la 

maîtrise des techniques d’agriculture. 

 Nombre de pépinière mis en place 

 Nombre de financements obtenus auprès des 

programmes (PACA, ACEFA etc…). 

Elevage, pêche 

et industrie 

animale 

Nombre de produits 

de l’élevage sur le 

marché 

 Nombre de fermes porcines, avicoles, caprines mises en 

place 

 Nombre d’étangs piscicoles construits 

 Nombre d’associations/coopératives mises en place 

Habitat et 

développement 

urbain 

Nombre d’habitats 

décents et 

d’infrastuctures 

urbaines 

 Nombre de logements sociaux viables 

 Plan sommaire d’urbanisme élaboré et opérationnel 

 Km de voirie urbaine 
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Secteur Indicateur Général Indicateurs secondaires  

Sport et 

Education 

physique 

Nombre 

d’infrastructures  et 

d’activités sportives  

 Nombre de compétitions sportives organisées 

 Nombre d’aires de jeux construites et viables 

 Nombre d’équipes masculines et féminines affiliées 

Tourisme et 

loisirs 

Nombre de 

strutures d’accueil 

et de sites 

touristiques 

aménagés 

 Nombre de sites touristiques viabilisés 

 Nombre de structures d’accueil construites 

 Nombre de personnes formées dans les métiers du 

tourisme 

Travaux 

publics 

Fraction du réseau 

routier viable bitumé 

/ entretenu 

 Nombre de km de route viables (bitumés ou en terre) 

 Nombre de bassins de production et de pistes rurales / 

péri urbaines désenclavés 

 Nombre de ponts, buse et dalots construis / réhabilités 

 Nombre de comités de route mises en place et équipés 

Affaires 

sociales 

Taux d’accès aux 

infrastructures, 

services et emplois 

des PSV 

 Nombre de PSV bénéficiaires des appareillages et 

services sociaux 

 Nombre de pygmés scolarisés / salariés 

Commerce 

Volume des 

échanges 

commerciaux 

 Nombre de marchés créés / réhabilités 

 Nombre de produits commercialisés 

Santé publique 

% de la population 

de Djoum ayant 

accès à des soins 

de qualité 

 Nombre d’infrastructures sanitaires créées, équipées et 

fonctionnelles 

 Nombre de campagnes sanitaires organisées 

 Pourcentage des médicaments disponibles à un coût 

abordable 

 

7.3. Dispositif, outils et fréquence du reporting 

7.3.1. Dispositif 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PCD de Djoum, un dispositif de suivi (comité de 

suivi-évaluation) sera mis en place et travaillera en collaboration avec l’Exécutif 

communal afin de l’informer sur le niveau de réalisation des actions planifiées, les 

écarts observés par rapport aux résultats attendus. Pour un suivi efficace, il est 

important de mettre en place un programme de renforcement des capacités des 

membres permanents du comité ainsi que le renforcement de sa coordination afin que 

l’information puisse circuler de façon optimale entre les communautés, l’exécutif 

municipal, les prestataires de service et les structures gouvernementales. 
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7.3.2. Outils et fréquences de suivi 

Les outils les suivants seront nécessaires pour les activités : 

- les fiches de suivi et évaluation (elles sont fonctions des activités à mener); 

- le chronogramme de suivi des activités qui est élaboré par la sous-commission 

conformément à la programmation annuelles des activités à mener; 

- les rapports périodiques d’avancement des activités. Ceux-ci se feront sur la base 

d’une  périodicité définir au préalable; 

Toutefois, le tout premier outil auquel l’on doit faire recours reste les tableaux de 

planification contenu dans le présent PCD. 

7.4. Mécanisme de préparation du PIA et de révision du PCD 

Les missions dévolues au comité de suivi dont intègrent entre autre la préparation du 

PIA qui se fait chaque année et la révision du PCD qui se fait sur une base triennale. 

7.4.1. Préparation et actualisation du PIA 

La préparation du PIA se fait suivant les étapes ci-après : 

- L’évaluation du PIA en fin d’exécution ; 

- Le remplissage de la grille des ressources mobilisables (sûres) pour la nouvelle 

année ; 

- L’examen des situations d’urgences qui obligent une action impérative ; 

- La reconduction dans le nouveau PIA des projets non réalisés issus du 

précédent ; 

- Le choix des projets à financement autonome certain ; 

- Le choix des projets dont la participation des populations locales est assurée ; 

- Le choix des projets dont l’exécution s’étend tout le long du plan (03 ans) ; 

- Elaborer un nouveau Plan de Passation des Marchés (PPM) pour la nouvelle 

année. 

7.4.2. Révision du PCD 

La révision du PCD devrait avoir lieu tous les trois ans. Elle consistera en une 

modulation des projets du CDMT aux urgences de développement, aux disponibilités 

financières de la Commune, au désidérata des bailleurs de fonds de la Commune et 

aux modifications de la politique nationale de développement. 
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8. PLAN DE COMMUNICATION DU PCD 
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8.1. Plan de communication sur la mise en œuvre du PCD 

 

Lors du travail de planification auprès des populations des villages une étape a consisté 

à mettre sur pied un comité de concertation pour chacun des villages. Ces comités de 

concertation ont pour but de rendre véritablement le Développement participatif et 

représentatif. Ils permettront par ailleurs le suivi et la diffusion des informations relatives 

aux projets prioritaires à réaliser.  

A ce niveau les populations sont déjà informées de ce que leur Commune veut se doter 

d’un PCD. Il s’agit maintenant de vulgariser le PCD en communiquant. Cela passe par 

l’élaboration d’un plan de communication. Il revient donc à l’exécutif communal, de 

concert avec les présidents de Comité de Concertation, d’informer à la fois les 

populations vivant dans l’arrondissement de Djoum, mais aussi les potentiels 

investisseurs et les personnes issues de la diaspora. Cette communication qui 

permettra à la fois d’envisager les activités à mener et s’assurer de la participation des 

populations bénéficiaires est présentée dans le tableau suivant : 
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Tableau 62 : Plan de communication sur la mise en œuvre du PCD 

Objectifs Canal Cible Activités Indicateurs Coût 

Promouvoir le 

PCD auprès de 

toutes les forces 

vives de la  

Commune 

Séminaires, 

affichage 

public, 

campagnes 

d’information 

Elites, populations 

-Organisation d’une journée de présentation du PCD à la Mairie 

-Organisation des journées explicatives dans tous les villages de 

la Commune 

-Confection des affiches, tracts, banderoles 

- Campagne d’explication du PCD dans les lieux cultuels des 

villages de la Commune 

Les populations 

se sont 

appropriés le 

PCD 

15 000 000 

Vulgariser le PCD 

auprès de tous les 

partenaires au 

Développement 

installés au 

Cameroun 

Mass média, 

correspondance

s écrites, tracts 

et banderoles 

Bailleurs de fonds 

potentiels, 

Organisations 

interNationales, 

ONG, entreprises 

-Elaboration de la liste des différents partenaires 

-Confection des plaquettes de présentation du PCD (500 

exemplaires) 

-Impression du PCD sur papier glacé (100 exemplaires) 

-Organisation des journées explicatives dans les grandes 

métropoles du Cameroun avec présence des partenaires au 

Développement 

-Confection des affiches, banderoles 

- Négociation des tranches d’antenne dans les médias nationaux 

(publics et privés) 

Les élites 

extérieures ainsi 

que des potentiels 

investisseurs sont 

intéressés par les 

potentialités de la 

Commune 

10 000 000 

Promouvoir le PCD 

auprès de la 

diaspora et 

organismes 

internationaux 

Site internet, 

réseaux sociaux 

Représentations 

diplomatiques, 

associations de 

camerounais de la 

diaspora, 

entreprises 

multiNationales 

- Négociation des tranches d’antenne dans les médias 

internationaux  

-Créer un site web de la Commune 

-Insérer les points forts du PCD dans le site 

-Recruter un Webmaster chargé de mettre à jour le site de la 

Commune 

La diaspora ainsi 

que les 

investisseurs 

étrangers sont 

intéressés par les 

potentialités de la 

Commune 

15 000 000 

COUT TOTAL DU PLAN DE COMMUNICATION  40 000 000  
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9. CONCLUSION  
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Pour être autonome et s’approprier du processus de décentralisation, la Commune de 

Djoum avec l’appui financier et technique du ProgrammeNational de Développement 

participatif et de l’OAL ACP-CAM a élaboré son plan communal de Développement qui 

est sa feuille de routa pour améliorer les conditions de vie de ses populations. 

L’une des principales étapes qui est le diagnostic s’est décliné en trois phases. Le 

diagnostic est fait tout d’abord au niveau de l’institution communale avec la participation 

de l’exécutif communal, du conseil communal, du personnel communal pour recenser 

les forces et faiblesses des ressources humaines, des ressources financières, de la 

gestion du patrimoine et de la gestion des relations. Ensuite le diagnostic s’est fait au 

niveau de l’espace urbain avec la participation des sectoriels, des représentants des 

corps de métiers et des chefs de quartiers, ici il est question de décrire l’espace urbain 

et ses infrastructures, d’identifier les problèmes des corps de métiers, des couches 

vulnérables et des activités économiques. Et enfin le diagnostic participatif niveau 

villages qui donne la parole aux autorités administratives, aux élites et aux populations 

pour qu’elles s’expriment sur leurs atouts, problèmes, et besoins.Ainsi, des problèmes 

ont été identifiés, nous pouvons citer entre autre la difficulté à développer l’agriculture, 

la difficulté à se déplacer, la difficulté d’accès à une éducation et aux soins de santé de 

qualité, la perte de la biodiversité, les changements climatiques … 

A la suite de tout ceci, et pour atténuer ces problèmes, des projets prioritaires vont être 

votés pour chaque niveau et village. Ces projets sont consignés dans les cadres 

logiques par secteur qui sont par la suite soumis à des sectoriels pour validation. 

Après validation des cadres logiques, le cadre de dépense à moyen, le plan 

d’investissement annuel, et le cadre sommaire de gestion environnemental sont 

réalisés. 

Au terme de ce processus, a été mis sur pied un Comité chargé du suivi du processus 

de Développement, qui se chargera de transformer le travail effectué en amont et inscrit 

dans ce document en réalisations, pour le bien-être des populations de la Commune de 

Djoum. 
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